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			Mot de la coautrice

			L’heure la plus sombre vient juste avant l’aube. Mais comment garder espoir lorsque cette noirceur s’éternise sur plus de 25 000 heures, de mars 2003 à décembre 2005 ? Le soleil poindra-t-il à nouveau un jour ?

			Cette question, Jean Champagne l’a ressassée un nombre incalculable de fois. Avec résilience et acharnement, il s’est battu et débattu afin de dissiper les ténèbres qui l’entouraient. D’abord pour survivre, ensuite pour vivre.

			Beaucoup plus qu’un récit entrepreneurial, l’histoire de Jean Champagne est un témoignage d’humilité. L’humilité de raconter son parcours sans exagérer ses bons coups et sans tenter de maquiller les moins bons. L’humilité d’oser s’exposer sous toutes les coutures ; le combat qu’il a mené a fait exploser les frontières délimitant le domaine professionnel du domaine personnel. Enfin, l’humilité de croire que, si ces milliers de mots ne changeront pas une vie, ils apporteront un baume à tous ceux qui, à leur tour, se sentiront égarés dans la tempête de leur quotidien.

			Amorcées en avril 2021, nos séances de travail se sont déroulées à distance, de façon virtuelle, pandémie oblige. Un sourire flotte sur mes lèvres lorsque je me remémore les mots d’encouragement de Jean, qui me parvenaient sous forme de courriels. Ils se résumaient généralement à quelques phrases contenues dans l’objet du message, sans plus. Clairs, concis et efficaces. Les propos de Jean collent parfaitement à sa personnalité, celle-là même qui lui a permis de maintenir le cap dans la tourmente et de ne jamais baisser les bras.

			Merci, Jean, pour ton inestimable confiance.

			Jennifer Blanchette

		

	
		
			À tous les hommes et les femmes qui osent 
vivre l’aventure de l’entrepreneuriat, 
ainsi qu’à leurs familles.

		

	
		
			Préface

			Lorsque Jean Champagne m’a offert le privilège de rédiger la préface de son livre, Crash – Le Combat d’un entrepreneur, mon premier réflexe a simplement été de m’inspirer du merveilleux discours de Theodore Roosevelt intitulé L’homme dans l’arène. À un certain degré, tout aurait ainsi été bien dit : c’est le combat qui change le monde, se relever est vraiment plus méritoire que critiquer et le succès d’une vie se trouve dans la poursuite d’une cause plus grande que soi.

			Cependant, l’épopée que ce livre raconte fait tellement penser à ces courses à obstacles où les épreuves les plus invraisemblables – et infranchissables – se succèdent que j’en suis venu à la conclusion qu’il fallait plutôt considérer une introduction à la lecture d’un guide de survie pour aventurier entrepreneur. Un guide dans lequel les sables mouvants seraient des cycles économiques, les falaises, des enjeux de productivité et de liquidités, les prédateurs – et parfois les sauveteurs –, des banquiers, et où la boussole serait clairement la foi, dans tous les sens, de notre protagoniste.

			Pourtant, même cela ne rend pas complètement, selon moi, la véritable portée de l’ouvrage de M. Champagne.

			C’est la motivation de l’auteur, son « pourquoi », qu’il faut rechercher au cours de cette lecture, car à quoi bon dénicher une stratégie de commercialisation, une approche innovatrice de motivation des collègues ou de navigation des conditions bancaires en l’absence d’une raison d’être digne de tant d’efforts et de persévérance ? Dit autrement, il n’y a aucun plaisir à se retrouver dans la boue jusqu’aux oreilles… sauf quand on sait exactement pourquoi ce passage est nécessaire.

			Pour Jean Champagne, ce pourquoi est à l’extérieur de lui-même et se situe dans sa famille, chez ses collègues et ses partenaires d’affaires, et surtout au sein de sa communauté d’aujourd’hui et de demain. Il est clairement un modèle de ces entrepreneurs citoyens que les Beaucerons et les Québécois ont en très haute estime, et nous gagnons collectivement lorsque leur parcours obtient toute la visibilité, l’influence et le respect que ce type d’ouvrage peut lui procurer.

			Marc Dutil

			Président et chef de la direction 
du Groupe Canam

			Président fondateur de l’École 
d’Entrepreneurship de Beauce

		

	
		
			Préambule

			J’ai amorcé l’écriture de ce livre le 10 novembre 2013 sur le vol AC871, au retour d’un voyage à Paris. J’étais de passage dans la Ville Lumière afin d’assister à une exposition majeure de produits pour la construction. Je profitais également de mon séjour pour rencontrer des partenaires potentiels en vue du développement conjoint d’une porte-patio nord-américaine dotée d’une technologie européenne. Ici, je vous imagine vous gratter le crâne et vous demander : « Est-ce que je m’apprête à lire une histoire de portes-patio ? » De grâce ! Réservez votre jugement. Vous serez surpris.

			Ayant plusieurs heures à tuer dans l’avion, j’ai jugé qu’il s’agissait du moment idéal pour entreprendre ce projet que je caressais depuis plus de quatre ans. Alors que j’écrivais les premières lignes de cet ouvrage, j’avais 54 ans et j’étais marié depuis 29 ans avec Louise, avec qui j’avais eu quatre merveilleux enfants : Marie, qui avait alors 26 ans, Élizabeth, 24 ans, Sarah, 20 ans, et Emmanuel, notre unique garçon, qui avait 18 ans. Durant le processus de rédaction de cet ouvrage, qui s’est étalé sur neuf ans, j’ai fait une pause de quatre années, appelé par d’autres obligations.

			Je suis un entrepreneur et, comme vous le découvrirez sous peu, un passionné de tout. Je suis une personne très engagée dans ma communauté. Pour moi, la spiritualité est essentielle, et la famille, une priorité.

			J’ai eu de bons parents qui m’ont transmis ces valeurs – que j’applique au quotidien – et qui ont su m’inspirer dès ma jeunesse. Ma mère est une femme engagée et d’une grande solidité. Mon père est décédé en août 2021. Il a été pour moi une figure très importante durant toute ma vie. Le goût de travailler à mon compte, par ailleurs, me vient de lui et des entrepreneurs de ma région, la Beauce. Le désir de suivre l’exemple de ces leaders économiques est ancré en moi depuis ma jeunesse. Et puisque j’étais « tombé dedans quand j’étais petit », j’ai choisi d’étudier à l’Université de Sherbrooke en administration, option finance.

			Je ne suis pas un écrivain – et ce qui suit n’est pas une autobiographie à proprement parler. Il s’agit du récit d’une période charnière de notre entreprise, ponctué de mes impressions, de mes émotions et de mes réflexions d’alors. J’y relate ma vie d’affaires, mais aussi, par son intermédiaire, ma vie tout court. C’est donc une histoire vraie avec de vraies dates, de vrais « personnages1 » et de vrais chiffres. Vous découvrirez comment j’ai dirigé mon entreprise grâce à une approche particulière appliquée par des équipes et des partenaires engagés. Vous pourrez, dans la foulée, être témoins du processus de sauvetage d’une PME, vu de l’intérieur.

			Vous vous demanderez sûrement, en cours de lecture, comment je suis parvenu à décrire tous ces événements avec autant de précision. Je ne me suis pas fié qu’à ma mémoire, qui aurait pu me jouer des tours, pour retracer les dates, les individus, les faits, les constats et jusqu’à mon propre ressenti. Tout cela provient plutôt des précieux agendas que j’utilise depuis 2003. Chaque semaine, je note mes objectifs dans mes carnets, puis je vérifie la semaine suivante si je les ai atteints. Ce récit est donc basé sur la documentation que j’ai soigneusement conservée ainsi que sur mes nombreux agendas de travail.

			J’ai mis en place ce système de gestion après avoir constaté, en 2002, que je me laissais envahir par le quotidien et qu’il m’arrivait de perdre de vue mon rôle de président-directeur général de Portes Patio Résiver – que je présidais avec mon associé Éric, à l’époque. En me fixant des objectifs à la fois de direction générale et de gestion quotidienne, je m’assurais d’investir du temps dans mon rôle de leader et de visionnaire plutôt que simplement dans des tâches quotidiennes.

			Au cours de la rédaction, j’avais aussi en main les états financiers mensuels et annuels de l’entreprise, les procès-verbaux de toutes les rencontres que j’avais présidées ou animées ainsi que toute la documentation financière de Résiver. Côté émotionnel, j’avais l’habitude de transcrire mes sentiments dans mon agenda, ce qui m’a été très utile pour me replonger dans mes états d’âme du moment.

			Toute cette documentation constitue donc la base de ce livre. Elle me permet de décrire avec netteté ce qui s’est passé à cette époque et, surtout, comment cela s’est passé. Tous les faits relatés sont authentiques. Je n’ai pas utilisé l’expérience et la sagesse professionnelles acquises depuis la fin de cette crise pour embellir certaines situations vécues alors.

			Par conséquent, ce texte n’est pas construit à partir de ma compréhension d’aujourd’hui ou même de ce que j’ai appris au cours de cette grande aventure. J’ai volontairement évité les analyses de type a posteriori, afin que vous ressentiez exactement ce que nous avons éprouvé tout au long de la gestion de cette crise. Vous découvrirez toutefois les leçons que j’ai apprises, après coup, à la fin du livre.

			Portes Patio Résiver inc. (Résiver) existe encore. Ce livre ne met donc pas de point final à son aventure. Le moteur de ce récit, c’est plutôt la façon dont j’ai dirigé la destinée de l’entreprise. Autrement dit, je raconte comment nous nous sommes sortis de l’impasse. En devenant les témoins privilégiés de mon expérience, vous aurez le loisir d’imaginer les stratégies que vous auriez vous-mêmes employées pour survivre en fonction de vos valeurs et de vos parcours professionnel et personnel.

			J’espère que mon expérience vous permettra, en tant que dirigeants ou passionnés du monde des affaires, de définir vos propres solutions et de remettre en question vos démarches. Cette réflexion est d’autant plus nécessaire dans le quotidien entrepreneurial que nous vivons aujourd’hui, alors que les enjeux se complexifient, que les changements majeurs s’enchaînent et que les ressources humaines se raréfient. L’année où j’ai écrit les dernières lignes de cet ouvrage, la Fédération canadienne de l’entreprise indépendante publiait les résultats d’un sondage où, chiffre plutôt alarmant, près d’un entrepreneur sur six envisageait soit la faillite, soit la fermeture de son commerce d’une façon ou d’une autre. Au Québec, cette tendance signifie que plusieurs dizaines de milliers d’entreprises verraient leur avenir remis en question. Le témoignage d’un survivant, dans ce contexte, pourrait aider les propriétaires de PME à prendre des décisions éclairées sur leur avenir.

			Je suis conscient que ma compréhension des faits différera parfois de celle des gens qui m’entouraient à cette époque. Sans doute auraient-ils décrit autrement certains événements que nous avons vécus durant cette période noire.

			On dit de moi, par ailleurs, que je suis une personne généreuse, dévouée aux causes sociales et empathique. Je suis également une personne émotive, ce qui pourrait, à première vue, ne pas correspondre à l’image que l’on se fait des entrepreneurs. Le cliché du patron froid et insensible n’est pas, selon moi, représentatif des hommes et des femmes d’affaires que je côtoie. Au contraire, la plupart d’entre eux sont dotés de générosité et ont conscience de l’importance du bien commun. Ils prennent plaisir à partager le fruit de leur succès avec autrui. Ils savent se montrer reconnaissants lorsque leur entreprise va bien et n’hésitent jamais à donner leur 100 % pour redresser la barre lorsque les affaires périclitent.

			D’après moi, on met trop rarement en évidence la beauté de l’entrepreneuriat : des hommes et des femmes qui osent mettre en jeu tout ce qu’ils possèdent pour réaliser leurs rêves. L’image d’entrepreneurs malhonnêtes et profiteurs qui semble imprégner l’imaginaire collectif ne correspond pas à ce que je vois tous les jours en côtoyant des propriétaires de PME. J’ai souvent vu des hommes et des femmes à bout de souffle se fendre en quatre pour le bien de leur entreprise, de leur famille et de leurs employés lorsque la situation de leur business n’était pas prospère.

			Je ne suis pas un entrepreneur ou un gestionnaire d’exception. Je suis simplement comme la grande majorité de ces chefs et j’espère que ce livre offrira une compréhension plus juste du travail qu’ils accomplissent.

			En terminant, je dirai ceci à ceux qui craignent un peu les chiffres regroupés dans les tableaux, les figures et les annexes : n’ayez crainte, ils ne sont pas essentiels à la compréhension de notre histoire. Ils visent à illustrer la rigueur d’analyse et la méthodologie dont j’ai fait preuve, et constituent simplement un complément destiné à ceux qui trouvent qu’une image vaut mille mots.

			Bonne lecture !

			Jean Champagne

			

			
				
					1.	J’ai à quelques reprises opté pour des noms fictifs, comme je le mentionnerai au fil du livre.

				

			

		

	
		
			Chapitre 1

			Que la fête continue !

			14 décembre 2002

			D’un geste habile, je croise le grand pan de ma cravate autour du plus petit. Puis, j’insère le bout de tissu en soie bleu et brun au cœur de la boucle que je viens de former. Il ne me reste plus qu’à tirer sur la partie d’étoffe la plus mince afin d’ajuster à la perfection mon nœud Windsor. Au lieu de m’exécuter, je demeure immobile devant le miroir de ma chambre à coucher, incapable de bouger. Ce n’est pas faute de pratique – j’ai réalisé cette manœuvre vestimentaire des milliers de fois au cours des deux dernières décennies –, mais plutôt parce qu’une vision éblouissante vient de surgir dans la glace. Du coin de l’œil, j’aperçois mon épouse, Louise, qui se tient debout dans l’embrasure de la porte et qui m’observe d’un air affectueux. C’est plus fort que moi : chaque fois qu’elle me sourit de la sorte, je me fige, hypnotisé par l’amour qui se dégage de son regard. On pourrait croire que près de 20 ans de mariage auraient suffi à m’immuniser contre son charme désarmant, mais non, pour mon plus grand bonheur.

			La splendide robe bleue satinée de mon épouse me rappelle l’importance de la soirée à laquelle nous assisterons d’ici la prochaine heure. Le temps s’égrène à une vitesse folle et je dois rapidement reprendre mes esprits. Je boucle en un tournemain mon nœud de cravate, je m’assure que ma chemise ne présente aucun pli disgracieux, puis je complète ma tenue en enfilant mon veston. Louise et moi sommes somptueux dans nos habits chics, comme il sied pour la réception que je m’apprête à coprésider.

			Le Georgesville est l’hôtel le plus prestigieux de la Beauce. Ce soir, nous y célébrons le party de Noël de Portes Patio Résiver, une entreprise que mon partenaire d’affaires, Éric Gilbert, et moi-même avons fondée il y a 10 ans. Depuis sa création, Résiver connaît un succès fulgurant qui ne se dément pas. Il nous importait donc de souligner cette décennie de réussite dans un édifice qui témoignerait de notre prospérité.

			Il est 17 h 30 et les employés commencent à affluer dans la salle de réception spécialement décorée pour la fête. La plupart de nos vaillants collègues n’ont jamais eu l’occasion de pénétrer au Georgesville. Pour certains, il s’agit même du lieu le plus mondain qu’ils aient eu la chance de visiter à ce jour et ils semblent presque intimidés par le décor fastueux qui nous entoure. J’observe leurs expressions attentivement. Je remarque qu’après quelques minutes la pointe d’inconfort qui touche nos employés finit par céder la place à l’émerveillement et à la fierté qu’ils éprouvent à l’idée d’avoir été invités à festoyer dans ce prestigieux hôtel. Voilà qui me procure un grand plaisir. Autour de moi, les sourires et les éclats de rire fusent, portés par des femmes et des hommes élégamment vêtus.

			J’en profite pour m’immiscer au milieu de ce tourbillon d’étoffes soyeuses et saluer mes convives. Comme le veut la tradition à l’usine, j’offre à tous la fameuse « poignée de main du président », celle-là même qui a forgé ma réputation dans la région. Un collègue farceur saisit l’occasion pour me taquiner :

			— Voyons, Monsieur Champagne ! On n’est pas à la shop ici !

			J’éclate de rire, imité par la petite foule qui s’est agglutinée autour de nous entre-temps. J’observe l’employé plaisantin et, sans l’ombre d’un doute, je sais qu’il songe à la même chose que moi : nous sommes chanceux d’avoir une aussi belle gang chez Résiver.

			Trois bruits sourds me tirent de ma réflexion. Debout près de la scène érigée au centre de la salle, Éric tente d’attirer l’attention de l’assemblée en tapotant le micro du bout de son doigt. Le stratagème fonctionne. Nos invités se tournent vers lui et le silence se fait dans la salle de réception. Mon associé profite de l’accalmie pour amorcer son discours.

			— Jean et moi sommes heureux de vous voir dans cette salle comble. Vous dégagez tous une belle énergie et, surtout, la joie d’être ensemble. Nous sommes plus de 200 à être réunis pour célébrer la fête de Noël et le 10e anniversaire de l’entreprise. Comme vous le savez, Jean et moi avons fondé Résiveren février 1993. Depuis, nous n’avons cessé de croître, entre autres grâce à vos efforts, ce dont nous vous sommes très reconnaissants. Ce soir, nous aimerions vous démontrer notre appréciation.

			Éric marque une pause. Je grimpe sur scène à mon tour et j’attrape le micro que me tend mon partenaire d’affaires. Je prononce les salutations et les remerciements d’usage, puis j’enchaîne avec la grande annonce de la soirée.

			— Comme je le dis souvent, le travail, c’est un régulateur de vie. Il nous permet de conserver notre stabilité personnelle et familiale. Depuis 10 ans, Résiver nous aide à atteindre cet objectif. Ces 10 années ont aussi été, pour ma part, l’accomplissement du rêve d’une vie, celui de posséder mon entreprise et de créer des emplois. Encore mieux : les 10 années d’existence de Résiver montrent la pertinence de notre mission et, surtout, la qualité de l’équipe qui y travaille chaque jour. Nous aurions simplement pu vous dire merci pour votre dévouement, mais Éric et moi trouvions que ça n’aurait pas été à la hauteur de vos efforts et de notre appréciation. À la place, nous avons choisi d’offrir un cadeau à chacun d’entre vous.

			Un murmure parcourt l’audience lorsque je prononce ces derniers mots. Certains convives échangent des regards perplexes, un peu comme s’ils craignaient d’avoir mal compris. D’autres s’agitent sur leur siège en essayant de devenir la nature de ce fameux présent. D’autres encore demeurent immobiles, impatients de connaître la suite de mon discours. J’affiche un sourire espiègle et je poursuis sans tarder.

			— En signe de notre extrême reconnaissance et pour souligner notre 10e anniversaire, nous remettrons à tout notre personnel, au prorata des années travaillées, un montant total de 100 000 $ pour vous dire 100 000 fois merci !

			Je n’ai pas le temps de terminer mon allocution. L’explosion de joie est immédiate. On entend siffler et applaudir aux quatre coins de la salle. Les regards interrogateurs sont remplacés par des visages aux yeux écarquillés de surprise. Les hommes gratifient leurs voisins d’un coup de coude complice. Les femmes portent leurs mains à leur visage pour cacher leur étonnement. Je laisse la fébrilité descendre d’un cran avant de conclure.

			— Ce cadeau bien mérité est pour vous dire merci de chaque action que vous posez au quotidien depuis toutes ces années. Merci de nous permettre de fabriquer des produits de qualité que nous livrons à temps et qui satisfont nos clients. Enfin, merci pour votre confiance et votre dévouement. C’est à notre tour de vous applaudir !

			Éric et moi joignons le geste à la parole, bientôt imités par toute l’assemblée. Après quelques secondes, nous invitons les employés à monter sur scène à tour de rôle afin de recevoir leur cadeau bien mérité. Nous leur remettons des enveloppes contenant de 50 $ à 750 $, le montant variant selon les années d’ancienneté de la personne au sein de Résiver.

			Les regards stupéfaits sont de retour. Quelques employés tâtent l’enveloppe délicatement tout en nous dévisageant, encore sous le choc de l’annonce. Nos larges sourires les rassurent : oui, ce moment est bel et bien réel. Tous sont émus par notre geste et, dans le cas des employés les plus anciens, par la générosité du montant reçu. Les primes ne sont pas rarissimes dans le monde des affaires, mais nous sommes conscients que la façon dont nous les avons distribuées se démarque par sa théâtralité.

			La remise des cadeaux et les photos d’usage étant terminées, je peux m’asseoir et me détendre pour la première fois de la journée. J’ai beau être un éternel optimiste, j’ai eu de la difficulté, depuis mon réveil, à ne pas m’embrouiller l’esprit en conjectures préoccupantes. Et si nos employés réagissaient mal à la méthode de répartition du cadeau ? Et s’ils trouvaient que nous dépensons sans réfléchir ? Et si on interprétait notre générosité comme une démonstration de vantardise ? Ma liste d’appréhensions s’étirait à n’en plus finir. Pour chacune de mes angoisses, je m’empressais de formuler mentalement une réponse convenue : c’était une belle folie que nous pouvions nous permettre, l’année à venir engendrerait des profits substantiels tout comme l’année précédente, et puis, après tout, notre équipe le méritait amplement.

			Cette agitation mentale aura finalement été inutile. La soirée s’est déroulée sous le signe de la perfection. Je suis parvenu à maîtriser ma nervosité plutôt bien, ne la laissant transparaître que devant Louise. J’ai dû lui répéter au moins une dizaine de fois à quel point je la trouvais belle, ce à quoi elle m’a gentiment répondu de me calmer.

			Le spectacle est terminé, le rideau est tombé sur notre mise en scène, et j’ai enfin atteint l’état de sérénité recommandé par ma femme. En vérité, je suis lessivé, mais de la bonne façon. C’est comme la douce euphorie qu’on ressent après avoir fourni un effort physique intense. Avec le recul, je peux affirmer que je nageais en plein bonheur. Ce mot tire ses racines des termes bon et eür, ce dernier étant issu du latin augurium et signifiant « présage ». Le bonheur peut à la fois désigner un état de satisfaction complète et une grande prospérité. Si on se fie à ses origines étymologiques, on peut croire que le bonheur, le « bon présage », suggère également de brillantes perspectives d’avenir. Il n’y a aucun doute en ce qui me concerne : toutes les définitions possibles et imaginables du mot bonheur m’habitent au moment du couronnement de cette grande fête.

			Grisé par cette sensation de plénitude, je ne parle que très peu, préférant échanger des regards complices avec mon épouse et mon associé. Je remarque que ce dernier semble flotter sur le même nuage que moi. L’un comme l’autre, nous éprouvons plaisir et fierté d’avoir partagé une partie du succès de l’entreprise avec ceux qui ont contribué à sa réussite.

			Nous ressentons ce soir-là l’ultime satisfaction que procurent la réussite professionnelle et la reconnaissance de nos pairs. Enivrés par ce sentiment, mon partenaire et moi sommes motivés, avons la pleine maîtrise de nos moyens et sommes prêts à continuer d’accueillir le succès. Le triomphe de Résiver constitue la consécration de nos choix en tant qu’entrepreneurs, amis et complices de longue date. C’est la preuve que notre façon de diriger l’entreprise en collégialité – chacun est coprésident – est la bonne. Notre complémentarité – moi aux opérations, aux finances et à la direction générale, Éric aux ventes, marketing et produits – plaît à nos partenaires financiers. Au sein du monde des affaires, nous sommes perçus comme une équipe parfaite ayant su s’entourer des meilleurs. Nous représentons le modèle à imiter, ce qui, je dois l’avouer, est source d’orgueil pour nous et fait l’envie de plusieurs.

			« Y en a pas comme eux, s’il y en a, y en a peu, y en a guère… » a entonné mon père plus tôt dans la soirée, bientôt suivi par un chœur de 200 voix. Il n’aurait su mieux dire.

			Maintenant, que la fête continue ! Et elle a continué jusqu’à ce que le cauchemar commence.

		

	
		
			Chapitre 2

			État de choc

			Mars 2003

			— Éric, on est dans le trouble.

			Au bout du fil, mon partenaire garde le silence, ébranlé par la gravité de mon affirmation. Je poursuis sans attendre :

			— Comme convenu, j’ai actualisé notre budget pour 2003 à la suite des mauvaises nouvelles qu’on avait reçues sur le plan des ventes depuis le début de l’année. Ça ne s’annonce pas bien.

			Mon associé étouffe une exclamation de surprise avant de répondre :

			— Hum. OK. Qu’est-ce que tu dirais qu’on se rencontre demain matin à 8 h à la maison ? On pourra faire le point avant de commencer la semaine. Jean, tu m’inquiètes. Qu’est-ce qui se passe ? Je t’avoue que ça me surprend que tu me téléphones en urgence un dimanche : tu réserves cette journée-là à ta famille, habituellement !

			Nous convenons que je lui décrirai la situation en détail aux premières heures lundi, puis nous raccrochons.

			Seul dans mon salon, je secoue la tête sous l’effet du découragement. J’espère que mon partenaire a bien profité de sa semaine de vacances, qui se termine ce soir. Ce que je dois annoncer à Éric demain n’a rien de réjouissant et risque de le décontenancer, même s’il est au fait des obstacles rencontrés par Résiver dernièrement.

			Après une courte nuit, je me stationne devant la résidence d’Éric. Il m’accueille avec un grand verre d’eau fraîche, conscient que je ne bois pas de café. Depuis sept jours, j’éprouve une sensation de vertige. En fait, elle ne m’a pas quitté depuis ma révision de nos budgets de ventes et de résultats. La sinistre révélation que je viens d’avoir, amplifiée par ma capacité d’analyse pointue des chiffres, me donne l’impression de me tenir en équilibre au bord d’un précipice. Pour la première fois en 10 ans, je suis préoccupé par le destin de l’entreprise que nous avons fondée.

			Incapable de me retenir plus longtemps, je confie la source de mes soucis à Éric :

			— J’ai recalculé notre budget selon les trois scénarios que nous avions établis avant ton départ en vacances. Nous nous basions sur des hypothèses de ventes annuelles de 40 millions de dollars [40 M$], de 38 M$ ou de 35 M$, ce que nous considérions comme une avenue plutôt pessimiste. J’ai constaté que, si tout va bien, et je dis bien si, nous devrons nous contenter de 33 M$ de volume de ventes pour 2003. Ça représente une croissance annuelle de 3,8 %, ce qui est nettement inférieur à celle de 25 % que nous avions prévue.

			Éric est atterré par mes propos.

			— Voyons, Jean ! T’es certain de ton chiffre ?

			Sa question n’appelle pas vraiment de réponse. Mon partenaire me connaît assez pour savoir qu’en matière de chiffres je ne fais jamais de conjectures, et je le connais assez pour savoir qu’il ne remet pas en doute mes compétences dans le domaine.

			En vue de notre rencontre de ce matin, j’ai d’ailleurs produit plusieurs simulations illustrant pourquoi nous terminerons l’année en cours avec un « maigre » 33 M$ de ventes. J’ai vérifié et contre-vérifié chacune des courbes de ventes de nos plus importants clients au cours du dernier trimestre. J’ai comparé le cumulatif de ventes réelles avec celui que nous avions projeté, espérant presque m’être trompé pour une rare fois. Reconnaître mon erreur aurait été un soulagement en comparaison du difficile constat que nous devons accepter en ce 31 mars 2003. Hélas, non. Mon analyse était juste.

			Depuis sa fondation en 1993, Résiver enregistre une croissance moyenne annuelle de 48,5 % (figure 1). On ne parle pas de 48,5 % sur neuf ans, mais bien de 48,5 % de croissance annuelle durant neuf années consécutives et de façon cumulative. C’est assez phénoménal ! Aujourd’hui, je viens d’annoncer que non seulement notre entreprise ne maintiendra pas ses performances exceptionnelles, mais qu’elle enregistrera une diminution radicale de la croissance de ses revenus. Le coup est dur à encaisser pour Éric et moi.

			Figure 1 Ventes (milliers $)
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			Inconsciemment, cette mauvaise nouvelle me replonge à l’époque de la fondation de Résiver, période où les spécialistes économiques gouvernementaux et les leaders de l’industrie doutaient de la pertinence de notre modèle d’affaires nouveau genre. Et s’ils avaient eu raison ?

			En 1990, j’avais 31 ans lorsque j’ai été embauché à titre de directeur général d’une entreprise manufacturière de portes et fenêtres de la Beauce. Éric, que je connaissais depuis l’adolescence, y travaillait aussi, en plus d’être actionnaire de la compagnie. J’ai été actif au sein de cette entreprise jusqu’en 1992, année où le propriétaire principal n’a eu d’autre choix que de placer sa société sous la protection de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité afin de s’armer d’un plan de relance. Minée par plusieurs années de performances financières médiocres et une grève du personnel d’usine quelques mois auparavant, l’entreprise n’est jamais parvenue à concrétiser son sauvetage. Notre employeur a donc été forcé de mettre la clé sous la porte.

			Entrepreneur dans l’âme, Éric a immédiatement entrevu l’occasion d’affaires créée par la faillite de notre employeur. Bien au fait de mon désir de posséder un jour ma propre entreprise manufacturière, il m’a proposé de m’associer avec lui afin que nous lancions à notre tour notre compagnie : Portes Patio Résiver.

			Notre mission était simple, mais ô combien avant-gardiste au tournant des années 1990. Nous deviendrions le premier manufacturier de portes-patio assemblées à vendre exclusivement aux fabricants de portes et fenêtres.

			À l’époque, ces entreprises éprouvaient de véritables difficultés à dénicher un fournisseur de portes-patio offrant des produits de qualité prêts à revendre. La plupart d’entre elles étaient contraintes de s’approvisionner auprès d’un plus gros manufacturier de portes et fenêtres, lequel se révélait aussi être leur compétiteur, ou encore d’acheter de la matière première chez un extrudeur de plastique (PVC). Puisque les extrudeurs ne vendaient les composantes qu’en très grande quantité, nos futurs clients étaient obligés d’accumuler beaucoup d’inventaire et de sacrifier une grande superficie de leurs usines à la production intermittente de portes-patio.

			Le modèle d’affaires de Résiver, imaginé avec justesse par Éric, permettrait de soulager ces irritants vécus par les petits fabricants de portes et fenêtres. Nous allions construire les portes-patio à leur place, à un coût moindre que ce qu’ils devaient actuellement débourser pour se les procurer ou les produire eux-mêmes, et les livrer dans un court délai.

			Grâce à nos produits déjà assemblés, nos clients économiseraient des pieds carrés dans leurs usines. Ils pourraient se concentrer sur la fabrication des portes et fenêtres, leur spécialité, sans avoir à se soucier de la tâche fastidieuse de produire une porte-patio de temps à autre. En plus de simplifier leurs opérations quotidiennes, Résiver permettrait à ses clients d’épargner de précieux dollars au passage. Il n’en a pas fallu plus pour que l’intérêt à l’égard de nos produits éclate chez les petits manufacturiers de portes et fenêtres québécois.

			Je me souviens d’ailleurs de l’enthousiasme qui animait mon associé aux débuts de cette belle aventure. « Wow ! Ça marche pas à peu près, notre mission ! » se plaisait-il à fanfaronner au retour de chacun de ses voyages de prospection. Armé du modèle financier de rentabilité que j’avais conçu pour amadouer nos clients, Éric sillonnait la province semaine après semaine, convainquant à la chaîne les manufacturiers de portes et fenêtres de faire confiance à Résiver.

			Si mon associé et moi n’avons jamais douté des chances de réussite de notre entreprise en démarrage, nous ne pouvons pas en dire autant des grands penseurs économiques du Québec. Les leaders de l’industrie des portes et fenêtres et les bonzes du gouvernement condamnaient à l’échec notre approche unique et moderne. Si seulement ils avaient su que notre mission inspirerait le reste de l’industrie canadienne dans les années subséquentes !

			En 1993, cependant, le marché des portes et fenêtres était considéré comme un secteur « mou », c’est-à-dire ayant peu d’avenir. Il est vrai qu’à l’époque l’industrie était saturée et que les fermetures d’entreprises manufacturières dans le domaine étaient nombreuses. Les investisseurs préféraient, et de loin, se coller à l’univers des nouvelles technologies, décrites comme le secteur « fort » de l’économie.

			Pour cette raison, Éric et moi avons encaissé plusieurs refus de financement lors de la levée des capitaux en vue du lancement de Résiver. Notre dossier a, entre autres, été rejeté par un organisme provincial de soutien aux jeunes entrepreneurs, nous privant ainsi d’un apport financier essentiel au démarrage de notre entreprise. Déçus, mon associé et moi n’avons eu d’autre choix que de nous tourner vers Capidem, une société de capital de risque de Québec, pour combler le manque à gagner et permettre à notre projet de voir le jour. Cette association allait toutefois devenir des plus profitables pour nous.

			Je crois d’ailleurs que, si nous avons réussi à obtenir du financement auprès d’une banque à l’époque, c’est parce que nous nous apprêtions à racheter les actifs reliés aux portes-patio de notre précédent employeur dont avait hérité l’institution financière en question. Personne ne s’étant montré intéressé à les acquérir avant nous, notre proposition devait sembler doublement alléchante pour cette banque, qui espérait récupérer l’intégralité de la valeur liquidative. Ainsi, lorsque nous avons exposé notre plan d’affaires à notre conseiller, il a sauté sur cette occasion unique de ravoir ses billes.

			Ça, et aussi parce que notre relation professionnelle avec le créancier avait débuté avant même que nous décidions de racheter une partie des équipements, une bâtisse et l’inventaire pour fabriquer des portes-patio de notre ancien patron. En effet, cette même banque avait demandé au syndic de faillite mandaté dans le dossier de nous embaucher, Éric, notre collègue Yvan et moi. Ensemble, nous avions réussi en grande partie à colmater le gouffre financier laissé par notre employeur en terminant les contrats en cours, en abaissant l’inventaire et, surtout, en collectant bon nombre de comptes à recevoir.

			Financement en poche, Éric et moi avons lancé notre production de portes-patio, faisant au passage un pied de nez à nos détracteurs. Après seulement deux années d’existence, en 1995, nous comptions parmi nos clients ces mêmes grands joueurs de l’industrie qui avaient critiqué notre modèle d’affaires à nos débuts. En 1999, nous sommes parvenus à étendre notre réseau de distribution sur le territoire américain alors que les délégués commerciaux du gouvernement nous le déconseillaient fortement, car ils ne croyaient pas à notre choix de vendre exclusivement aux manufacturiers de portes et fenêtres. Ils nous dirigeaient plutôt vers la vente aux réseaux de distribution et aux magasins à grande surface. Trois ans plus tard, nous avions réussi à vendre pour 14,0 M$ uniquement aux États-Unis, soit près de la moitié de nos revenus annuels de 2002 (annexe 1).

			Notre mission fonctionnait désormais partout en Amérique du Nord et notre gamme de produits homologués tant en sol canadien qu’américain se révélait la plus complète sur le continent. Nos succès étaient maintenant acclamés par tous, et la rentabilité (figure 2 et annexes 2 et 3) était au rendez-vous depuis déjà une décennie. Non, il n’y avait aucune raison de croire que le triomphe de Résiver était sur le point de basculer. Pourtant, nous étions bel et bien face à un constat alarmant, Éric et moi, ce matin.

			Figure 2 Rentabilité (milliers $)
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			Profit avant impôt : Montant provenant du profit brut moins les dépenses de ventes, d’administration et de finances.

			BAIIA : Bénéfices avant intérêts, impôts et amortissements. 

			Profit brut : Montant provenant de la contribution moins les frais de fabrication

			Le commentaire de mon collègue me tire de ma rêverie et me ramène à la table de travail.

			— Tu as raison, établissons l’objectif de ventes à 33 M$ pour cette année. Je sais que tu devais revoir nos prévisions budgétaires de 2003 durant ma semaine de vacances, mais je n’aurais jamais pensé être accueilli avec cette nouvelle à mon retour. D’accord, nos résultats préliminaires de ventes depuis le début de l’année commandaient des changements. N’empêche que je ne m’attendais pas à une révision aussi radicale. Est-ce que notre objectif d’augmenter les ventes annuelles de 8 M$ était trop ambitieux ?

			— Pas quand nous l’avons fixé, Éric. Rappelle-toi, le marché de l’Ouest canadien semblait très prometteur – les clients étaient allumés par notre mission ! –, et aux États-Unis, notre croissance n’a cessé de grimper en flèche au cours des dernières années. Nous n’avions aucune raison de douter. Mais soyons francs, notre période de closing habituelle est loin d’avoir été un succès cette année. Nous ne sommes pas parvenus à transformer nos clients potentiels en clients.

			Éric lâche un soupir tout en acquiesçant à mes propos. Les chiffres ne mentent pas : nos efforts de prospection, concentrés entre les mois de novembre 2002 et de mars 2003, se sont soldés par des échecs. Des 8 M$ de revenus supplémentaires prévus pour cette année, plus de 60 % auraient dû provenir de l’acquisition de nouveaux clients. Ça n’a pas été le cas.

			Du côté américain, il semble que les hostilités qui grondent au Moyen-Orient aient eu des répercussions négatives sur Résiver, bien malgré nous. En effet, le refus du gouvernement canadien de soutenir le président George W. Bush dans le conflit en Irak a soulevé l’ire du patronat américain à notre égard. Nombreux sont les dirigeants établis au pays de l’Oncle Sam qui ont rejeté nos propositions commerciales uniquement parce qu’elles incarnaient la feuille d’érable.

			Au départ, Éric avait du mal à croire qu’une décision politique puisse influencer aussi lourdement nos relations d’affaires avec les Américains. Il soupçonnait plutôt René, notre directeur des ventes aux États-Unis, d’utiliser ce prétexte géopolitique pour excuser son incapacité à closer nos clients de l’autre côté de la frontière. Confiant, mon associé s’était donné comme mission de renverser la vapeur en accélérant le développement du marché américain grâce à d’autres clients. Au cours des derniers mois, il avait travaillé d’arrache-pied à faire croître nos ventes aux États-Unis, mais il n’était pas parvenu à obtenir les résultats escomptés. René avait bien lu la situation.

			À cela se sont ajoutés les déboires financiers inattendus vécus par notre plus important client canadien. Traversant une période d’instabilité financière, il ne s’est pas inscrit au même niveau à notre carnet de commandes pour l’année en cours. Cette absence imprévisible nous a donc obligés à retrancher des revenus anticipés de près de 2,5 M$.

			Pour couronner le tout, nous avons enregistré une perte de ventes de 1 M$ en raison de l’appréciation du dollar canadien par rapport à la devise américaine. Entre la fin de 2002 et mars 2003, la valeur du huard a grimpé de 0,63 $ US à 0,68 $ US, entraînant un recul de nos revenus de ventes aux États-Unis. Plus la valeur de notre monnaie grimpe, moins la prime offerte par la conversion du taux de change est généreuse. Nous en faisons les frais cette année.

			Après avoir passé nos ventes du dernier trimestre aux rayons X, mon partenaire et moi nous attardons à un nouvel enjeu : la rentabilité sera-t-elle au rendez-vous si nous optons pour un budget de 33 M$ ?

			Organisé comme à mon habitude, je présente à Éric ce que j’ai intitulé le « budget 2003 sans coupures », c’est-à-dire un budget dans lequel nous ne réduirons pas les dépenses adoptées plus tôt cette année même si les revenus, eux, ont diminué. Je laisse mon partenaire analyser la feuille de calculs tout en observant sa réaction. Celle-ci, aussi virulente que je l’imaginais, ne tarde pas à venir. Pour la seconde fois en une matinée, mon ami est horrifié par les chiffres qu’il voit défiler.

			— Quoi ? Si on ne fait rien, dois-je comprendre qu’on aura une perte de 300 000 $ avant impôt cette année ? Que notre BAIIA2 ne sera que de 1,9 M$ ? C’est 700 000 $ de moins que celui de l’an passé !

			— Ce n’est pas tout. Si nous ne faisons rien, nous ne serons même pas capables d’effectuer nos paiements de capital sur la dette. Juste cette année, nous devons 1,25 M$, et l’an prochain, ça grimpe à près de 2 M$.

			Le constat vient de nous frapper de plein fouet.

			Je me secoue pour chasser l’affolement qui naît en moi. Comprendre les chiffres, les analyser, les aligner pour en faire des projections, des budgets et, surtout, les verbaliser est ma spécialité. Je résume donc notre préoccupant problème en une seule question :

			— Avec 33 M$ de ventes, que devons-nous faire si nous voulons atteindre un profit avant impôt de 6, 4, 2 ou même 0 % ? Bref, à quel point devons-nous nous serrer la ceinture pour éviter une perte ?

			Nous enchaînons mes simulations financières jusqu’à trouver un scénario acceptable. Nous décidons d’envisager, avec notre comité de direction, la possibilité de réaliser un profit avant impôt de 1 M$, soit 3 % de notre chiffres d’affaires.

			Maintenant que nous avons défini une cible claire, Éric et moi convenons de nous accorder une courte pause. Plus de deux heures se sont écoulées depuis mon arrivée à son domicile ce matin, et nos cerveaux réclament un moment de répit. Nous en profitons pour jaser de notre vieux copain Guy, un compagnon de pêche que j’ai croisé par hasard cette fin de semaine.

			Après cette distraction plus que bienvenue, nous nous remettons à l’ouvrage. Nous avons des dépenses à sabrer et à peine 15 jours pour choisir lesquelles. Exceptionnellement, la banque a accepté, à ma demande, de recevoir notre budget et nos états financiers vérifiés à la mi-avril plutôt qu’à la fin mars. Cette période de grâce nous a évité de perdre la face en présentant un budget initial de 40 M$ et de devoir ensuite nous rétracter en soumettant plutôt des projections à 33 M$. Comble de l’ironie, la banque a acquiescé à ma requête entre autres parce que, selon elle, nous sommes une belle entreprise qui fait de l’argent depuis toujours.

			— Par quoi aimerais-tu qu’on commence, Jean ? Ça fait un moment que tu patauges dans tous ces chiffres. Je suis convaincu que tu as quelques bonnes idées pour nous permettre de réduire nos dépenses.

			Il n’a pas tort. Il y a déjà un moment que j’essaie de cerner certaines actions à poser pour amoindrir notre pétrin. Comprendre que son entreprise manque de carburant est un constat éprouvant et redresser la barre exige parfois des choix tout aussi crève-cœur que nécessaires.

			— T’as raison. J’y ai beaucoup réfléchi dernièrement et je crois qu’il faut transformer cette épreuve en opportunité de nous améliorer en tant qu’entreprise.

			— Donc ?

			— Depuis quelques années, nous avons investi pas mal dans les ressources humaines. Nous avons embauché et formé beaucoup d’employés en prévision de la croissance des ventes de l’année suivante. Malheureusement, cette année, nous n’aurons pas besoin d’eux. La croissance prévue n’aura pas lieu. On pourrait commencer par couper dans ce monde-là. Qu’en penses-tu ?

			— C’est une sage décision.

			Je suis rassuré. Notre complicité habituelle fait son œuvre. Nos forces complémentaires – Éric est visionnaire, enthousiaste et optimiste, je suis davantage posé, réfléchi et calme – font de nous un duo hors pair.

			Avant d’enchaîner avec la question qui me taraude, j’extirpe de ma mallette en cuir un tableau imprimé synthétisant la main-d’œuvre budgétée pour 2003. Nos effectifs se répartissent ainsi : 81 employés non syndiqués et 220 ouvriers syndiqués travaillant en usine.

			— Qui devons-nous mettre à pied ?

			Mon associé perçoit l’inconfort dans mon ton de voix et m’offre une réponse qui se veut rassurante.

			— Ne t’en fais pas. Ça ne sera pas si dur de couper. Nos derniers arrivés sont toujours en formation. Suffit de leur dire qu’on s’est trompés dans nos prévisions et que le marché ne nous apportera pas la croissance attendue. On s’excuse et, si le marché reprend, on les rappelle.

			— Mmm. Ouais. De toute façon, ces mises à pied seront sans doute temporaires. C’est juste en attendant que la business reprenne.

			— C’est ça ! Commençons par y penser chacun de notre côté. Prenons le temps de sonder nos directeurs et de songer aux postes à abolir.

			— Personnellement, je crois que nous devrions couper au moins 15 personnes de notre personnel staff. Ça représente une diminution d’environ 20 %, soit l’équivalent du pourcentage de ventes que nous ne ferons pas. Je pense aussi que nous devrions montrer l’exemple en gelant nos salaires et en limitant nos primes. Ça te va ?

			— Oui, c’est un geste humble que tu proposes. J’accepte volontiers.

			Sur ce, j’informe Éric que je dois filer au bureau. Il est presque midi et j’ai encore beaucoup de boulot à abattre avant la fin de la journée.

			Deux jours plus tard, nous convoquons l’ensemble des directeurs de Résiver dans la grande salle de réunion pour leur annoncer notre plus récente décision. En cette sombre matinée du 2 avril, pour la première fois de notre histoire, nous informons nos fidèles gestionnaires que nous serons dans l’obligation de sabrer dans les dépenses.

			— Le défi est de taille, messieurs. Nous devrons couper près de 1,5 M$ en frais fixes. Éric et moi avons défini cet objectif hier. Pour y parvenir, nous amputerons notre masse salariale de 750 000 $ et nous irons chercher l’autre moitié en abaissant des dépenses diverses.

			Mon allocution frappe fort. Les sept paires d’yeux sont braquées sur moi, étonnées par ma révélation. Je m’apprête à poursuivre, à leur expliquer le contexte entourant cette décision, mais Roger, notre directeur des opérations travaillant avec nous depuis la fondation de l’entreprise, me prend de vitesse.

			— Eh bien, commençons tout de suite. Je suis certain qu’on va y arriver !

			Et Yvan, directeur des achats depuis le début de l’aventure, renchérit :

			— Ben oui ! Avec l’expérience qu’on a, c’est sûr que ça va marcher !

			Éric et moi sommes rassurés par les propos de nos valeureux guerriers. Nous n’attendions rien de moins de leur part, mais les entendre appuyer notre plan austère avec autant de conviction nous soulage et nous réjouit.

			Avant d’aller plus loin, je tiens tout de même à préciser au reste de l’équipe de direction les raisons qui nous ont forcés, mon associé et moi, à prendre cette lourde décision.

			— Voyez-vous, non seulement les ventes ne seront pas au rendez-vous cette année, mais nous avons aussi perdu le contrôle de nos frais fixes l’an dernier. Nous avions prévu qu’ils augmenteraient de 1,2 M$ (25 %) pour une croissance des ventes de 37 %, mais finalement, ils ont crû de 1,8 M$ (38 %) pour une croissance des ventes de 56 %. Je sais, à première vue, ça peut paraître acceptable parce que l’accroissement de notre chiffre d’affaires a été supérieur. Malheureusement, ce n’est pas le cas. La réalité, c’est que les frais fixes ont augmenté de bien plus que 38 % si on les comptabilise sur 12 mois. En 2003, la hausse des frais fixes sera effective à 100 %, ce que nous ne pouvons nous permettre étant donné notre très faible croissance anticipée.

			Tous hochent la tête avec compréhension.

			Je distribue ensuite à chacun l’outil que j’ai bâti expressément pour les aider à faire des choix éclairés quant aux suppressions à venir. Cette stratégie détaille la liste des employés ainsi que le « grand livre comptable » des dépenses de leurs départements.

			La réunion tire à sa fin. Avant de libérer mes collègues, je leur fais part de l’échéancier à respecter.

			— Les gars, on se donne jusqu’au 7 avril, soit dans cinq jours, pour élaborer les plans d’action. Pour couper 750 000 $ de salaires, on doit mettre à pied environ 24 employés. N’oubliez pas, on doit penser à l’entreprise, pas seulement à nos départements respectifs. Pour ce qui est des autres 750 000 $, vous devez prendre le temps d’analyser vos coûts. Durant la semaine, si vous avez besoin d’aide pour comprendre ou pour brainstormer, ma porte sera toujours ouverte. C’est ma priorité. Bon travail à tous !

			Après une semaine d’analyses, de réflexions et de négociations, nous sommes de nouveau réunis dans la grande salle. Les directeurs sont prêts à présenter leurs plans de réduction des effectifs. Roger ouvre le bal en annonçant qu’il peut retrancher 5 personnes sur 21 au sein de son équipe de production. Pierre, aux ventes et marketing, lui emboîte le pas en indiquant qu’il accepte de laisser partir trois employés. Même son de cloche du côté d’Emmanuel, qui gère le service à la clientèle. Ces tristes prévisions se poursuivent jusqu’à ce que tous les gestionnaires aient expliqué combien d’employés ils prévoient remercier et pourquoi. Pour la plupart, ces employés cumulent moins de 18 mois d’ancienneté chez Résiver.

			Finalement, nous convenons de licencier 22 employés sur 81, soit 27 % de nos salariés non syndiqués. Cela représente deux employés de moins que ce que nous avions prévu, ce qui ne nous empêche pas d’atteindre la cible des 750 000 $ à purger de notre masse salariale annuelle.

			Je suis franchement impressionné par l’audace et la rapidité dont a fait preuve notre équipe de direction pour parvenir à ce consensus. Nous savons tous qu’une telle décision ébranlera l’organisation tant sur le plan opérationnel que sur le plan humain. Malgré cela, je sens notre gang déterminée, motivée à mettre les bouchées doubles afin d’aider Résiver à traverser cette période houleuse. Depuis 10 ans, nous nous enorgueillissons d’être des champions dans notre domaine. Nous ne laisserons pas un incident de parcours nous ravir notre titre.

			Nous avons accompli la première moitié de notre opération « rééquilibrage des finances ». Il faut désormais s’attaquer à la seconde, qui risque d’être plus ardue.

			— Super travail, les gars ! Maintenant, on passe à la phase II. Pouvons-nous faire de même avec les dépenses autres que les salaires, soit réduire de 750 000 $ de plus nos frais fixes sur une base annuelle ?

			De nouveau, je suis épaté par la rigueur que s’imposent nos directeurs durant la réalisation de cet exercice contraignant. Laissant leur ego sur la table, ils présentent tour à tour une liste de recommandations et d’actions à poser pour colmater les fuites financières dans chacun de leurs départements.

			Comme toujours, les échanges se déroulent sous le signe du respect et de la confiance entre les participants. Je perçois néanmoins quelque chose de différent ce matin. L’ambiance est plus agitée, plus chargée. L’intensité émotionnelle générée par cette discussion est palpable en trame de fond. Le ton des conversations grimpe d’un cran. Les esprits s’échauffent. Les gestes se font plus marqués. Mais bon, comment pourrais-je leur en vouloir ? Ces légers débordements s’expliquent par leur désir sincère d’éviter que notre entreprise se retrouve dans l’impasse. Par ça, mais aussi par la délicate opération que nous venons d’amorcer autour de la table.

			Après avoir fourni les recommandations relatives à leur champ d’action, les gestionnaires doivent maintenant proposer des suggestions de réductions budgétaires au sein des autres départements. Roger, qui n’a jamais la langue dans sa poche, se lance le premier :

			— Ça fait longtemps qu’on dépense trop partout, pour rien. Je propose que nous finissions d’abord d’implanter en usine tout ce qui a été réalisé par le département de recherche et développement et que nous mettions les projets en cours sur la glace. Ça nous laissera le temps d’utiliser ces ressources pour améliorer la qualité de nos produits, ce qui nous permettra de diminuer les coûts liés au service après-vente.

			Le constat de Roger est aussi direct que réaliste et pertinent. Son commentaire fait céder la digue et les suggestions jaillissent maintenant des quatre coins de la pièce. Ce remue-méninges part dans tous les sens et n’épargne aucun département. Ensemble, nous retournons toutes les pierres pour voir si de précieux dollars à économiser s’y cachent.

			Plusieurs pistes de solution concernent directement nos opérations en usine. Entre autres, l’équipe avance qu’il faudrait éliminer les produits les moins rentables, limiter au minimum les modifications sur les produits existants et revoir la rentabilité pour chacun de nos clients. On parle aussi d’accélérer la recherche de fournisseurs en Chine, de mettre fin aux heures supplémentaires en usine, d’automatiser la production de nos verres thermos ou encore de cesser d’avoir recours à des sous-traitants et à des consultants.

			D’autres initiatives visent une réorganisation de la structure de l’entreprise. Par exemple, mes collègues suggèrent de repenser la hiérarchie, de transformer certains postes à temps plein en postes à temps partiel, de limiter les dépenses liées à la papeterie, aux photocopies, aux voyages d’affaires et aux expositions, et même d’abolir certains postes de direction.

			Je ne peux d’ailleurs m’empêcher de citer mon collègue Mick, directeur de l’informatique, qui m’a sincèrement ému par son dévouement en affirmant « qu’il était prêt à renoncer à son titre de directeur si ça pouvait aider ». Ce faisant, il a mis la table pour notre consensus premier, qui était que « chacun devait commencer par donner l’exemple ».

			D’autres idées me prennent au cœur, comme lorsque Pierre souligne que « c’était pas fort de faire un si gros party de Noël et de distribuer 100 000 $ juste avant de couper ». Il a raison : nos prochaines célébrations seront beaucoup plus modestes.

			Alors que je consigne attentivement la trentaine de précieuses recommandations de mon équipe, un constat me surprend : ce brainstorming a généré des pistes de solution judicieuses, mais très peu de chiffres à soustraire du budget. Ce sera à moi de convertir ces concepts en objectifs précis, mesurables et accolés à des échéanciers définis. Je dois avouer que je me réjouis d’avance à l’idée d’accomplir cette tâche exigeante. Je n’ai jamais aimé dépenser, alors ça me plaît de transposer ce trait de ma personnalité à mon entreprise. Je devrai toutefois besogner rapidement. Le temps file et, dans une semaine, je devrai soumettre notre budget final à la banque.

			Le 11 avril, après quatre jours passés sous le signe de la frénésie budgétaire, nous pouvons enfin crier « mission accomplie ». Nous apposons le sceau final à notre budget 2003 en diminuant notre chiffre d’affaires à 33 M$ et en retranchant 1,3 M$ de frais fixes sur le premier budget 2003, près de notre objectif de 1,5 M$, tout en visant une rentabilité de 2,9 M$ en BAIIA (tableau 1 et annexe 4).

			Tableau 1 Budget 2003 (M$)

			[image: ]

			Éric et moi savons que, si le budget est bouclé, la route qui nous mènera aux résultats, elle, ne fait que débuter. L’objectif de ventes de 33 M$ est loin d’être acquis, malgré tous les efforts déployés par mon associé et son équipe. Rigueur et discipline seront aussi de mise pour mener à terme notre plan de coupures financières.

			Notre chemin de croix débutera d’ailleurs dans quelques minutes. Mon partenaire et moi venons de convoquer les 22 personnes qui seront mises à pied dans la grande salle de réunion pour leur annoncer la terrible nouvelle.

			Je jette un coup d’œil à l’horloge qui orne cette pièce aux allures sobres. Il sera bientôt 10 h. Une partie de moi aimerait tant pouvoir ralentir la révolution effrénée de la trotteuse ! Chaque période de 60 secondes qui s’écoule me rapproche de ce moment redouté où je plongerai 22 employés dans la déception. Par notre faute, ils vivront l’état de choc à leur tour.

			À l’heure actuelle, ils ne se doutent pas que leur ciel est sur le point de s’assombrir. Aucune information n’a fuité au cours de la semaine. L’équipe de direction a su mener ses travaux dans le plus grand secret.

			Toutes les personnes conviées sont présentes. Je m’avance au bout de la table et je partage avec elles le funeste destin professionnel que nous leur réservons :

			— Éric et moi avons une mauvaise nouvelle à vous annoncer. Depuis le début de l’année, nos chiffres de vente sont largement en deçà de nos prévisions et ils demeureront plus bas que ce que nous avions anticipé pour toute l’année. Deux raisons expliquent cette situation. D’abord, notre plus gros client canadien éprouve des difficultés ; ensuite, nous ne parvenons pas à convaincre de nouveaux clients d’acheter chez nous, particulièrement aux États-Unis. Comme nous avions bâti notre équipe en fonction de ventes que nous ne réaliserons pas, nous nous devons de poser deux gestes importants : réduire nos dépenses fixes et diminuer temporairement notre nombre d’employés de bureau.

			Je marque une courte pause pour observer les réactions sur les visages de mes collègues. J’ai beau ne pas encore avoir donné le coup de grâce, ils ont tous compris ce qui leur pend au bout du nez. Dans la salle, il règne un silence glacial sous lequel gronde une colère sourde. Si les yeux pouvaient poignarder, je ne donnerais pas cher de ma peau à ce moment-là. Je n’oublierai jamais cette vision désolante.

			D’une voix navrée, je concrétise la crainte qui s’est formée dans leur esprit il y a un instant :

			— D’ici midi, vous devrez avoir quitté les lieux. Vos avis de cessation d’emploi vous parviendront rapidement par la poste.

			Le couperet vient de tomber. C’est la fin de leur aventure chez Résiver.

			Éric et moi les remercions cordialement pour leurs services dévoués au sein de l’entreprise et leur souhaitons bonne chance dans leur recherche d’emploi. Avant qu’ils partent, nous les informons que leurs collègues seront mis au courant de ce changement dès maintenant.

			Malgré leur tristesse, certains employés fraîchement licenciés nous serrent la main et nous remercient avant de franchir la porte. D’autres, irrités et déçus, partent sans au revoir. Ces réactions m’atteignent de plein fouet. Un sentiment de regret me hante, peut-être parce que c’est la première fois que je dois procéder à un congédiement collectif. Je ne peux m’empêcher de songer que, plus tôt cette semaine, j’ai offert à ces mêmes personnes ma fameuse « poignée de main du président ». Cette pensée me laisse un arrière-goût amer.

			Éric semble aussi abattu que moi. Nous n’avons toutefois pas le temps de nous apitoyer longuement sur notre sort. La directrice des ressources humaines est déjà en train de réunir dans la salle les employés qui demeurent en poste.

			Nous comprenons vite que le contenu de la rencontre précédente a déjà été éventé. Tout a été dit dans les corridors par ceux qui partent, et pas toujours avec les mots les plus doux.

			Je commence donc mon allocution en confirmant ce que nos employés savent déjà : nous avons été obligés de remercier 22 de leurs compagnons de travail en raison de nos ventes déficitaires. Je les informe aussi que d’autres restrictions budgétaires sont à prévoir.

			Soucieux de ménager notre équipe désormais restreinte et d’éviter de semer la panique, je rassure mes collègues quant à leur avenir professionnel :

			— Nous pouvons vous dire aujourd’hui que nous n’anticipons pas d’autres mises à pied. À la suite des décisions annoncées, nous sommes persuadés de réaliser nos prévisions financières.

			Mes propos semblent apaiser le groupe. J’en profite pour conclure sur une note tout aussi positive :

			— C’est sûr qu’on pourrait dire que Résiverva mal. Soyez sans crainte, ce n’est pas le cas. Nous venons plutôt de faire un move pour l’avenir. Ce qui vient de se produire est une mesure préventive, une façon de protéger les emplois qui restent. Nous vous demandons donc de nous aider à construire l’avenir de l’entreprise et nous sommes sûrs qu’ensemble nous recommencerons sous peu à croître et à créer des emplois. Merci !

			Éric et moi répondons aux quelques questions posées par l’assemblée. La salle se vide ensuite, nous laissant seuls avec notre équipe de direction et un désagréable sentiment d’échec. En vérité, je suis ambivalent quant à ce que je devrais ressentir. D’une part, j’estime que, compte tenu des circonstances, les deux réunions se sont assez bien déroulées et je suis plutôt soulagé que cette épreuve accablante soit derrière moi. D’autre part, annoncer un congédiement demeurera toujours une obligation pénible et émouvante à laquelle on ne s’habitue jamais vraiment.

			Je jongle avec mes états d’âme un bref instant avant de ramener mon attention au moment présent… ou à l’avenir, devrais-je dire. En bons capitaines de navire, Éric et moi devrons nous assurer de garder nos équipes motivées pour mettre en œuvre le plan de rationalisation de l’entreprise. Les efforts et les sacrifices exigés seront nombreux. La résistance au changement deviendra notre pire ennemie. Pour notre troupe, habituée à gérer une entreprise en croissance, les défis associés au redressement budgétaire risquent de s’apparenter à des obstacles colossaux.

			Cependant, il y a une très bonne nouvelle dans tout cela : nous savons déjà quoi faire pour continuer à être rentables. Nous ne sommes pas dans le néant, au contraire. Le remède pour surmonter cet incident de parcours se trouve déjà dans notre budget de 33 M$ (tableau 1 et annexe 4).

			Du moins, c’est ce que j’imagine, tout en ayant une pensée pour notre somptueuse fête de Noël de décembre dernier. Cet événement grandiose me procure désormais un souvenir doux-amer lorsque je le compare à ceux vécus aujourd’hui.

			

			
				
					2.	Bénéfice avant intérêts, impôts et amortissement. Cet indicateur de performance permet de calculer la richesse créée par une entreprise. S’il est positif, l’entreprise génère des liquidités pour rembourser ses dettes (capital et intérêts), payer ses impôts, faire des investissements en capital et redistribuer de l’argent à ses actionnaires. Cela ne signifie toutefois pas qu’elle générera un profit net après impôt pour autant.

				

			

		

	
		
			Chapitre 3

			De héros à zéro

			Jeff pousse un cri victorieux. Le fil de sa canne à pêche vient de commencer à se tendre, puis à se relâcher, dans une série de petites secousses caractéristiques de ce qui s’annonce : un poisson est en train de titiller son appât. Alertés par l’agitation de notre confrère, Éric, Anthony et moi délaissons brièvement nos lignes afin d’assister au combat qui se prépare entre Jeff et sa prise.

			La fébrilité gagne notre embarcation. Enfin une touche pour notre équipage ! Depuis notre arrivée sur le lac Oliviera, aux aurores, c’est plutôt le calme plat. Quelques vertébrés aquatiques sont venus « picosser » les vers dodus qui recouvraient nos hameçons, mais aucun n’a daigné les avaler goulûment. À défaut de nous aider à atteindre nos quotas de pêche, cette accalmie nous a permis de jaser business avec nos deux invités de marque.

			Nos compagnons de pêche sont nuls autres que les hauts dirigeants de l’entreprise américaine Survivor, notre plus important client. Éric et moi avons convenu de les inviter dans la Belle Province afin de célébrer les résultats spectaculaires générés principalement par leur entente de distribution de nos portes-patio conclue avec leur client, le détaillant Lowe’s.

			En effet, le géant de la quincaillerie a tenu une promotion printanière sur nos produits, laquelle a obtenu un succès monstre en mai. Grâce à cette offensive, Résiver a connu son plus gros mois de facturation à vie. Nos ventes mensuelles ont totalisé 4,2 M$, c’est-à-dire que nous sommes parvenus à engendrer des recettes de plus de 1 M$ par semaine. Du jamais vu en 10 ans d’existence !

			Éric et moi avons jugé que ce record fracassant méritait une petite rencontre au sommet avec la haute direction de Survivor afin de se féliciter mutuellement et de fraterniser davantage. Au menu durant le séjour : visite de nos installations manufacturières et partie de pêche sur l’une de nos étendues d’eau favorites à Saint-Hilaire-de-Dorset, une municipalité que l’on appelle communément Dorset, située non loin de Beauceville.

			Nous profitons également du passage des hauts dirigeants au Québec pour échanger sur les bons coups et la croissance effrénée de nos entreprises respectives. Du côté de Survivor, l’année 2002 s’est avérée plus que profitable, ce qui réjouit ses gestionnaires. Considérant que nos ventes auprès de cette entreprise constituent près de 30 % de nos revenus annuels, nous sommes enchantés d’apprendre que ses dirigeants envisagent un avenir florissant pour ce leader de notre industrie.

			Malgré qu’il en soit à ses premiers faits d’armes, Jeff ferre le poisson affamé. Combatif, l’animal tente de recouvrer sa liberté à quelques reprises, nageant avec vigueur en direction opposée du bateau. La puissance de la bête ne semble pas impressionner notre compagnon qui, avec patience, rembobine le moulinet centimètre par centimètre.

			L’affrontement est inégal et sans surprise : le poisson épuisé finit par s’avouer vaincu. Dans la langue de Shakespeare, Jeff crie à son partenaire d’affaires d’approcher le filet de sa prise. Sourire aux lèvres, notre invité extirpe une jolie truite de l’eau, en décroche l’hameçon et la dépose dans le panier. Nous le félicitons avec entrain, tout en admirant son trophée de pêche.

			Le séjour de Jeff et d’Anthony tire déjà à sa fin. Demain, ils sauteront dans un avion en direction de New York, après nous avoir chaudement remerciés pour notre accueil en sol québécois. Mon associé et moi sommes plus que satisfaits de cette rencontre, qui nous a permis de renforcer nos liens d’affaires avec ces deux dirigeants que nous affectionnons particulièrement. La relation solide et respectueuse qui unit Résiver et Survivor est assurément gage de perspectives professionnelles prospères, ce qui nous réjouit, Éric et moi.

			Lorsque je songe aux deux derniers mois, je ne peux faire autrement que de me dire que nous l’avons vraiment échappé belle. Il y a 60 jours, nous avions pratiquement érigé une cellule de crise au sein de l’entreprise afin d’éviter que notre budget 2003 soit marqué à l’encre rouge et voilà qu’aujourd’hui, à la fin de mai, nos ventes surpassent de 9 % nos nouvelles prévisions. Et que dire de nos profits nets, qui à ce jour dépassent de 42 % nos projections ! Ces résultats encourageants prouvent que notre créativité et notre capacité d’adaptation nous ont permis de corriger le tir rapidement.

			Toute l’équipe a de quoi être fière. Elle a manifestement su prendre les décisions qui s’imposaient au mois d’avril et, surtout, elle continue de les appliquer sans relâche depuis. Si la contrainte de devoir gérer une entreprise à la croissance faible nous a déstabilisés un tantinet au départ, nous avons rapidement remarqué que notre plan de coupures budgétaires fonctionnait plutôt bien, mieux que prévu même. La mise à pied de 22 employés a non seulement diminué notre masse salariale, mais a aussi permis de faire des économies dans des postes budgétaires connexes. Moins d’employés en poste signifie moins de gestion et moins de frais fixes, car l’équipe se concentre sur des mandats précis. Bref, les congédiements ont eu une série de répercussions imprévues et importantes sur la réduction de certaines dépenses. Voilà qui a un peu facilité notre tâche d’« enlever le gras » autour de l’os du budget, comme nous qualifions parfois l’opération. Sous peu, l’état de choc ne sera plus qu’un lointain et désagréable souvenir, j’en suis convaincu.

			Ma vision d’un avenir plus serein me vient aussi de la plus récente communication transmise par notre banque. Celle-ci vient d’autoriser le renouvellement de notre marge de crédit au montant de 6 M$, soit la somme que nous avions demandée lors de la présentation de notre budget 2003 à la mi-avril.

			Bien que réjouissante et sécurisante, pour reprendre les mots d’Éric, cette autorisation ne nous surprend pas outre mesure, et ce, malgré la période d’instabilité financière que nous venons de traverser. Le fait que notre directeur de compte n’ait jamais eu vent de notre budget original de 40 M$ et de toutes les démarches que nous avons orchestrées pour le ramener à 33 M$ a sûrement eu un effet positif.

			Fins stratèges, Éric et moi avons préféré remâcher la vérité et la servir prête à avaler à notre banquier. Une stratégie qui pourrait se résumer en ces termes :

			— Voyez-vous, Monsieur le banquier, notre bilan financier de l’année 2002 a surpassé nos attentes côté ventes, mais nous aurions souhaité améliorer notre rentabilité. Pour cette raison, en 2003, nous ne viserons pas la croissance, mais plutôt l’augmentation de nos bénéfices grâce à la mise en place d’un meilleur contrôle opérationnel.

			C’est ce que j’ai affirmé avec aplomb et ce à quoi le banquier a acquiescé, fort satisfait de l’orientation suggérée. Il nous a tendu la main et nous l’avons secouée avec vigueur, persuadés de ne pas le croiser de nouveau avant 12 mois.

			Il n’y avait rien de faux dans nos explications. Nous avons simplement préféré taire notre frousse du mois de mars.

			Notre discours articulé et notre dossier financier bien ficelé ont dû être doublement percutants durant l’entretien puisqu’une seconde victoire a accompagné le renouvellement de notre marge de crédit : l’institution financière en a profité pour effacer notre « défaut » bancaire survenu en novembre 2002. Durant une courte période, en effet, nous n’avions pas respecté le ratio de dettes sur avoirs établi par la banque lors de l’octroi de notre précédente marge de crédit. En ne nous conformant pas à cette mesure, nous nous étions exposés à des sanctions de la part de notre prêteur. Celui-ci aurait pu par exemple exiger que nous remboursions immédiatement les sommes empruntées sur la marge de crédit.

			Finalement, cette ombre au tableau n’aura été que cela : une ombre passagère rapidement dissipée par le soleil des jours meilleurs. Après 10 années marquées par la croissance et les profits, notre banque a choisi de nous réitérer sa pleine confiance, comme en témoignent le retrait de notre « défaut » et le renouvellement de notre marge de crédit avec de bonnes conditions.

			Elle n’est pas la seule. Le conseil d’administration de Résiver s’est récemment montré très satisfait de notre gestion de la crise financière. Pour nos administrateurs, les récents incidents de parcours se sont résumés à une légère période de turbulence, à des troubles passagers qui finissent inévitablement par frapper les entreprises se développant à un rythme effréné comme la nôtre. Serge Olivier, qui siège au conseil en tant que représentant d’Accès Capital, l’un de nos deux actionnaires externes, a même tenu à dédramatiser la situation en ces mots :

			— Il était normal et prévisible qu’un jour notre croissance marque une petite pause. Il est maintenant temps de travailler à renforcer l’entreprise.

			Ouf ! Le soutien renouvelé de nos administrateurs a mis un grand baume sur nos petites angoisses du moment. Proactifs, les membres de notre CA, incluant nos trois autres administrateurs externes non actionnaires, Mario, Pierre et Jacques, n’avaient pas hésité à suggérer diverses pistes de solution pour nous aider à établir notre plan de réduction budgétaire d’avril et à surmonter nos tribulations entrepreneuriales dont les principales étaient axées sur le virage qualité, la diminution des frais fixes, les achats étrangers et la gestion du cash flow. Telle la lumière d’un phare, leurs interventions pertinentes nous ont aidés à retrouver la terre ferme sans nous échouer.

			Il faut dire que la relation avec nos actionnaires ne date pas d’hier, d’où le climat de confiance et d’entraide qui règne à chacune de nos séances trimestrielles. Dans le cas de Serge Olivier, son association avec Résiver remonte à la fondation de l’entreprise, en 1993. À cette époque, il représentait notre tout premier actionnaire externe, Capidem, la société de capital de risque qui avait été notre porte de sortie lorsque notre demande de financement auprès d’un organisme paragouvernemental avait été rejetée. Quatre ans plus tard, la participation de Capidem a été rachetée par Accès Capital, une société d’investissement liée à la Caisse de dépôt et placement du Québec et cofondée par Serge, ce qui lui a permis de continuer à siéger à notre conseil d’administration.

			En 1999, nous avons accueilli notre second actionnaire externe, Progressif Finance3. Lors de l’entrée en jeu de ce partenaire financier, Éric et moi avons tenu à racheter toutes les actions alors détenues par quelques-uns de nos employés et par mon frère, Rock. L’idée était de contrebalancer la répartition de ces titres afin de demeurer les actionnaires majoritaires de Résiver malgré la vente de ce nouveau pourcentage du capital-actions à Progressif Finance.

			Tout comme Éric et moi, notre CA demeure persuadé que nous parviendrons à atteindre nos objectifs financiers pour l’année en cours. Les ventes de mai ont explosé, le plan de restrictions budgétaires fonctionne mieux que prévu et nous injecterons sous peu 1 M$ d’argent frais dans le fonds de roulement de l’entreprise grâce à deux débentures (des dettes à long terme non garanties par nos actifs) provenant de Progressif Finance et d’Accès Capital et grâce aux profits engendrés par la vente de notre usine à Laval.

			Nous avions pris la décision de nous départir de cette dernière après avoir perdu la grande majorité des ventes à notre plus gros client canadien, qui avait lui-même perdu son plus gros client, une entreprise de type grande surface de l’industrie de la construction.

			« Oui, vraiment, Résiver l’a échappé belle », me dis-je, juste avant de partir pour une semaine de vacances bien méritée à la fin de juin. Durant mon repos, je ressens le soulagement qui s’empare des automobilistes après avoir frôlé la catastrophe routière, la sensation à la fois apaisante et affolante qui les happe après avoir immobilisé leur véhicule et jeté un regard dans le rétroviseur pour constater que l’impact aurait pu être fatal. Ébranlés, ils reprennent ensuite la route, maniant le volant avec des précautions exagérées pour éviter une autre collision potentielle.

			J’ai beau piloter Résiver avec cette prudence, le prochain carambolage est inévitable. Un véhicule invisible fonce vers nous à une vitesse folle, prêt à créer une onde de choc si violente que j’en viendrai à douter de la survie de notre entreprise.

			- - -

			Bang ! Bang ! Bang ! J’abats mes paumes avec véhémence sur mon bureau de travail. Encore et encore ! Je martyrise à répétition la pauvre pièce de mobilier qui se trouve devant moi. Elle reçoit ma rage en émettant un son couinant.

			Je n’ai pas l’habitude de m’emporter, mais ce que je viens d’apprendre commande, exige même, que j’extériorise ma panique.

			En proie à un sentiment de vertige, j’ai l’impression que les murs de mon bureau se referment sur moi et ça n’a rien à voir avec la chaleur accablante de fin juillet. Éric semble dans le même état d’affolement, à en juger par son expression de découragement. Les mains appuyées sur le dossier d’une des chaises qui font face à ma table de travail et le tronc penché vers l’avant, il relève la tête et répète ce que nous venons d’entendre au bout du fil :

			— Trois mois, Jean. Te rends-tu compte ? Trois mois avant que Survivor nous lâche ! NOTRE PLUS GROS CLIENT ! On dirait que j’ai de la difficulté à le dire à voix haute. C’est la pire tragédie qui pouvait nous arriver. Pas maintenant, pas alors qu’on bûche comme des forcenés, depuis mars, pour garder le cap !

			La voix de mon partenaire devient saccadée sous l’effet de la frustration, du stress et du découragement. Toutes ces émotions vives se déversent dans ses paroles et terminent leur course au bout de ses doigts, qui malaxent avec violence son fauteuil.

			J’aimerais tant pouvoir le rassurer, nous rassurer, mais j’en suis incapable. Je me contente de soupirer en signe d’approbation. Depuis que nous avons raccroché avec les dirigeants de Survivor, j’ai le souffle coupé. Ça doit bien faire cinq minutes que je n’ai pas dit un mot.

			Une perte de 28 %. Il aura suffi d’un coup de téléphone avec eux pour que nous perdions 28 % de nos revenus annuels. Un seul appel au cours duquel Survivor nous a annoncé que son client principal, Lowe’s, venait de l’abandonner et que, d’ici 90 jours, il ne recevrait plus de commandes de sa part.

			Selon ce que Jeff et Anthony nous ont expliqué, il y a eu un récent changement de garde dans les hautes sphères de la direction du quincaillier américain, ce qui a provoqué une révision complète de sa chaîne d’approvisionnement. Attirés par une promesse d’économies d’échelle, les nouveaux gestionnaires de Lowe’s ont choisi de dire au revoir à tous leurs fournisseurs régionaux, comme Survivor, et de les remplacer par un seul fournisseur national. Notre client vient donc de se faire passer à la trappe par le sien, perdant au passage près de 80 % de ses revenus. L’avenir de Survivor est encore plus incertain que le nôtre. Quelle ironie, avec un nom pareil, ne puis-je m’empêcher de penser.

			Dans ma tête organisée comme un chiffrier Excel, je suis déjà en train de revoir notre budget 2003 à la suite de cette perte monstrueuse. Tel un ordinateur, j’ai remplacé notre chiffre de ventes initial par sa version réduite à la suite de cette nouvelle et j’ai appuyé sur la touche d’entrée, ce qui a eu pour effet de recalculer le total de chacune des autres cases de mon scénario financier. Tout ça en quelques secondes.

			L’effet domino produit par ma petite conversion mentale m’horrifie. Non seulement nous raterons complètement les cibles nouvellement fixées pour 2003, mais une telle perte hypothèque dangereusement la rentabilité de Résiver pour les années à venir. Ce qui est perdu pour l’année en cours se reflétera dans nos opérations comptables sur une période de six mois et, l’an prochain, la perte sabotera toute l’année budgétaire. Nous entreprendrons la prochaine année financière avec un recul de près de 30 %. La survie de l’entreprise est désormais en péril.

			Dix années de dur labeur, de victoires, de succès et de croissance fulgurante ont été anéanties par un foutu coup de fil. Du moins, c’est l’impression que j’ai. Je ne parviens pas à faire taire les inquiétudes qui me vrillent le cerveau depuis cet appel fatidique. Elles hurlent dans mes tympans comme une meute de chiens enragés. Tous nos efforts investis depuis trois mois pour stabiliser nos finances, pulvérisés ! Nos profits anticipés, dilapidés ! Notre réputation d’entrepreneurs, coulée !

			À cette dernière réflexion tortueuse, je ne peux m’empêcher de dévisager Éric, qui fait les cent pas devant mon bureau. Son rêve, sa notoriété, son portefeuille et sa qualité de vie viennent d’en prendre pour leur rhume, tout comme c’est le cas pour moi d’ailleurs. En tant que responsable des ventes et actionnaire, ce coup bas est doublement difficile à encaisser pour lui. Le maintien des relations clients, la prospection, la maximisation des revenus, tout ce qui relève de lui est pratiquement réduit à néant, sans compter les ventes désastreuses enregistrées en juin.

			Se sentant sans doute observé, Éric me regarde à son tour et, comme s’il pouvait lire dans mes pensées, me lance d’une voix consternée :

			— Ça explique pourquoi on a vendu pour 800 000 $ de moins que prévu le mois dernier et pourquoi les ventes de mai ont été aussi phénoménales. C’est presque certain que Lowe’s a rempli ses magasins de portes-patio offertes par ses fournisseurs locaux avant de les flusher pour un fournisseur national. Tu crois que Survivor savait déjà que ça se tramait quand les dirigeants sont venus au Québec en mai ?

			La question de mon associé me force à sortir de mon mutisme. Je fronce les sourcils et, tout en oscillant la tête de gauche à droite, je tranche :

			— Non, absolument pas. Jeff et Anthony ont beaucoup trop de respect à notre égard pour nous faire ça. Tu les as entendus tantôt. Leur désolation était plus que sincère. Eux aussi, une bombe vient de leur exploser au visage. N’empêche que c’est quand même incroyable ! Il y a à peine deux mois, on les recevait ici pour fêter le succès de la promo de Lowe’s et on se tapait dans le dos pour se féliciter de nos croissances respectives.

			— C’est vrai qu’au téléphone ils avaient l’air au bord du désespoir. Avec raison. Mais là, Jean, ça nous prend une nouvelle vision stratégique pour éviter le naufrage, et vite. Résiver est en crise. Notre plan de redressement ne tient plus la route. C’est épouvantable ! Ça veut dire qu’on va devoir couper plus, closer plus, travailler plus. Mais sois certain d’une chose : je suis prêt à continuer à me battre.

			J’aimerais tant partager la détermination qui semble regagner mon associé. En ce moment, mon éternel optimisme me fait cruellement défaut. Découragé, je souffle :

			— Je ne peux pas travailler plus que je le fais déjà. Je suis constamment fatigué depuis des mois. On dirait que j’ai donné tout ce que j’avais pour que Résiver reprenne le dessus. Tu sais que je suis toujours à la recherche d’un équilibre entre ma vie familiale, ma vie professionnelle et mes loisirs. Là, je ne sais plus trop comment je pourrai accéder à cet équilibre. Je ne sais plus par où commencer.

			Éric m’adresse une moue compatissante. Il comprend très bien ce à quoi je fais allusion. Les résultats de juin se sont montrés sans pitié à notre égard, larguant les problèmes sur nous avec toute la délicatesse d’un dix-huit roues. J’étais déjà drainé avant que le cataclysme Survivor nous heurte de plein fouet.

			À mon retour de vacances, au début de juillet, j’ai constaté avec effroi que le taux de change sur nos ventes américaines ne cessait de se détériorer. La situation me préoccupait depuis un moment, mais, combinée au recul de 22 % des ventes en juin, elle est devenue alarmante.

			De 0,63 $ US en janvier, la valeur du huard était grimpée à 0,68 $ US en mars, pour atteindre 0,74 $ US début juillet. J’estimais que cette progression constante nous avait fait perdre 125 000 $ de profit depuis le début de l’année, une somme qui culminerait à 400 000 $ en décembre 2003 si la situation ne s’inversait pas d’ici là.

			Pour le moment, les mécanismes d’achats de devises mis en place nous permettaient de contrer en grande partie les soubresauts du dollar canadien. Toutefois, ces outils seraient moins efficaces en 2004, car nous n’avions pas prévu suffisamment à long terme ces achats visant à nous protéger.

			Qui plus est, en préparant les états financiers de juin, j’ai constaté que j’avais commis une grave erreur qui nous placerait dans une situation précaire aux yeux de la banque. J’avais mal estimé le coût des composantes d’un de nos nouveaux produits vendus aux États-Unis. En raison de l’impact des variations du taux de change et de cet accroc majeur, le coût de nos matières premières budgété s’avérait erroné.

			On parlait d’une variation négative de 135 000 $ depuis le début de l’année, ce qui, en soi, n’était pas catastrophique. En revanche, ma bourde devenait monumentale quant à son effet sur notre rentabilité annuelle anticipée. Pis encore, ces non-rentabilités avaient un impact néfaste sur le calcul de notre ratio de dettes sur avoirs, celui-là même qui figurait parmi les exigences à respecter pour l’obtention et le maintien de notre marge de crédit. À cause de mon erreur et des difficultés associées aux ventes de juin, nous venions de tomber en « défaut » pour la seconde fois en moins d’un an. Résiver ne respectait plus le ratio imposé par notre institution financière, ce qui risquait de nous attirer les foudres de notre prêteur.

			Je m’en voulais pour cet impair qui, comme pour me punir, me narguerait chaque fois que je comparerais mensuellement les résultats réels à ceux projetés, et ce, jusqu’à la fin de l’année financière. Plus encore, j’étais frustré que ma bêtise ait placé notre entreprise dans une position difficile. J’appréhendais le moment où je devrais décrocher le combiné pour apaiser notre directeur de compte, affolé à la lecture de nos états financiers de juin.

			Je n’osais même pas imaginer sa tête lorsque je lui annoncerais qu’il y avait pire, que notre plus gros client venait de quitter la parade, la faisant dérailler du même coup. En ajoutant le départ de Survivor à la perte de notre important client canadien en début d’année et aux fluctuations défavorables du taux de change, l’entreprise vendrait près de 40 % de moins en valeur de portes-patio que prévu initialement dans notre fameux budget original pour 2003, ce qui était beaucoup plus dramatique que l’écart entre les 40 M$ et les 33 M$ qu’Éric et moi avions gardé secret quelques semaines auparavant. C’était officiel : Résiver était en chute libre.

			Pour contrer ma mine déconfite, Éric revient à la charge :

			— Hé ! N’oublie pas que nous avons quand même réussi àcloser d’autres clients depuis le début de l’année. Pas autant qu’on l’aurait voulu, mais on travaille fort à consolider notre carnet de commandes. Après l’annonce d’aujourd’hui, je comprends à quel point nos clients restants deviennent inestimables.

			Je hoche la tête pour exprimer mon assentiment. Éric poursuit :

			— Je propose qu’on mette en place une stratégie de prix beaucoup plus dynamique. Ça nous aidera à séduire de nouveaux clients, et vite. Il faut grossir les rangs pour 2004, ça urge. On va y aller de façon raisonnable, c’est-à-dire dans le respect des prix offerts à nos plus gros clients existants, mais tout en vendant toujours plus cher qu’à Survivor. Qu’en penses-tu ?

			Je me rallie immédiatement à son point de vue. L’année 2003 ne sera pas bonne du point de vue des ventes. Toutefois, 2004 risque de se révéler exécrable si on ne parvient pas à combler les pertes encourues à l’heure actuelle.

			Un dernier détail chicote Éric. Il sonde mon opinion :

			— On doit penser à la façon dont on va annoncer la perte de Survivor à l’équipe et au CA. Il n’y a pas de bonne façon de le faire…

			— Pour le CA, je propose qu’on attende au prochain conseil, le 11 août. Ça ne sert à rien d’affoler les administrateurs tout de suite et ça nous laissera le temps de peaufiner une stratégie. Pour les directeurs, c’est plus délicat. C’est comme si tous leurs efforts investis depuis mars n’avaient servi à rien. Je ne voudrais pas les pousser au découragement.

			Nous méditons sur la meilleure approche à adopter pour présenter cette bombe à nos gestionnaires sans faire chuter leur moral. La franchise et la transparence nous ont toujours bien servis. Nous optons donc pour la manière directe.

			La réception de l’équipe de direction se révèle plutôt surprenante. Évidemment, nos collègues sont troublés par notre annonce durant les premières minutes. Pourtant, l’état de choc se mue bientôt en un puissant sentiment de détermination, partagé par tous. L’effet de la pression et de la fatigue entraînées par le travail acharné accompli depuis la fin de mars se ressent toutefois en trame de fond. Heureusement, personne n’est encore prêt à jeter la serviette. Au contraire, nous retournons à la table à dessin – qui ressemblera bientôt à un étal de boucher, si les choses continuent ainsi – et nous tâchons de cibler de nouvelles sources d’économies potentielles. L’attitude du groupe demeure positive.

			De mon côté, je reprends le poste de contrôleur – vacant depuis le départ, fin mai, de celui qui occupait cette fonction – tout en conservant le reste de mes tâches à la direction générale. Ma longue expérience dans le métier nous permettra de réduire les frais fixes de l’entreprise et m’aidera à superviser de plus près encore ses opérations comptables. Je perçois aussi un avantage plus personnel à cette démarche : je me sens sécurisé et je m’octroie une mesure de contrôle supplémentaire, non pas tant sur l’entreprise que sur mon avenir propre.

			Cette dose de confiance n’est pas de trop puisque, ce soir, Éric et moi larguerons la bombe Survivor – une fois de plus – sur notre CA. Nos administrateurs sont, pour la plupart, de vieux routiers ayant surmonté plus d’une crise au sein de leurs carrières respectives. Leurs réactions ne m’inquiètent donc pas outre mesure. Je demeure persuadé que leur vaste expérience entrepreneuriale nous fournira de bonnes pistes de solution pour calmer la tempête qui secoue Résiver.

			J’ai visé juste. Notre annonce ébranle nos administrateurs, mais pas la confiance qu’ils nous accordent depuis de nombreuses années. Habitués à juguler les crises organisationnelles, nos membres captent rapidement la gravité de la situation et nous saisissent d’une mission claire : nous devons donner un sérieux coup de barre au sein de l’entreprise, et vite.

			Nous en sommes bien conscients. Toutefois, Éric et moi peinons à cibler clairement les premières actions à poser. En plus de nos déboires financiers, nous constatons que la croissance de 56 % de 2002 nous a fait perdre la maîtrise de la qualité de production de nos portes-patio en usine, ce qui complique lourdement la tâche de prospection confiée à mon associé. Nous avons l’impression que toutes les tuiles du plafond de Résiver s’abattent sur nos têtes, ce qui brouille notre clairvoyance.

			Les questions soulevées durant le conseil nous permettent de remettre de l’ordre dans nos idées. Perspicaces, les administrateurs nous aident à cerner une à une les lacunes que nous devrons corriger sans tarder.

			— De qui relève le contrôle de la qualité ? Ça ne devrait pas dépendre du directeur de production. Allez-vous assez souvent en usine, messieurs ? s’enquiert l’un d’entre eux.

			— De quelle façon sont traitées les plaintes des clients ? Devriez-vous apporter des changements au sein de postes stratégiques dans l’entreprise ? renchérit un second.

			— Ce n’est pas normal de perdre ses deux plus gros clients dans la même année. Quelles sont les causes réelles de ce recul ? nous mitraille un troisième.

			— Faites bien attention à la gestion de votre cash flow parce que, lorsque la rentabilité de l’entreprise commencera à s’essouffler, la banque voudra protéger ses prêts et risque de réagir vite. Jean, tu dois être prêt pour ça, m’avertit un autre.

			Le feu roulant des interrogations se poursuit jusqu’à ce que nous ayons épuisé les sources potentielles de nos préoccupations. Avant de clore la séance, je résume nos nouvelles orientations prioritaires : entreprendre un virage qualité, diminuer davantage nos frais fixes, améliorer la gestion du cash flow et gagner de nouveaux clients. Chacun opine à mon compte rendu, puis quitte l’assemblée.

			Une fois que nous sommes seuls, Éric s’interroge à mes côtés :

			— Par quel bout on commence ?

			Encore cette foutue question qui revient !

			— Je crois qu’on va devenir bons à toujours recommencer ! Sans farce, on doit diviser nos tâches selon nos forces. Regarde ce que j’ai écrit durant la réunion.

			Sur ma tablette de feuilles quadrillées, on peut lire que je me chargerai de rehausser la qualité de nos produits et de remanier les finances alors que lui s’occupera d’alimenter notre carnet de commandes et de jongler avec les achats à l’étranger et la restructuration du département des ventes et du marketing. La table est dressée. Ne reste plus qu’à attaquer le plat de résistance.

			Le festin commence dès notre retour au bureau, le lendemain. Avec l’équipe de direction, nous lançons trois grands chantiers découlant directement des discussions tenues avec le CA la veille. Nous soumettons d’abord les processus entourant le contrôle de la qualité à un kaizen, une technique japonaise qui consiste à mettre en place, sur un thème précis et avec des objectifs clairs, un groupe de travail composé d’une équipe multifonction visant à mettre en œuvre des améliorations à gains rapides sur un laps de temps court, le tout ayant pour but d’obtenir un grand changement durable.

			Dans notre cas, nous visons à retrouver l’excellence qui caractérisait nos portes-patio avant 2002. Éric et son équipe s’engagent ensuite à définir un plan d’action concret pour mousser les ventes et réorganiser leur département. Finalement, je m’astreins à revoir nos prévisions financières pour conclure l’année et débusquer – encore une fois – de nouvelles dépenses à sabrer.

			Ces chantiers constituent ce que nous appelons notre « deuxième plan de réorganisation », une dénomination qui témoigne de la continuité de nos efforts depuis le mois d’avril. À une différence près : ce nouveau plan est encore plus radical que le premier. Ce ne sont pas 1,3 M$ en frais fixes et en salaires que nous devrons ponctionner, mais bien 2,5 M$ au total. La situation nous force à retrancher 1,2 M$ supplémentaires, soit l’équivalent de la rentabilité sur les ventes à Survivor. Une contrainte vertigineuse.

			Alors que je suis plongé dans les calculs de rentabilité jusqu’aux oreilles, la sonnerie stridente de mon téléphone interrompt ma gymnastique mentale. Je lorgne du côté de mon calendrier de bureau. Nous sommes le 12 août. Un mauvais pressentiment m’envahit. L’image de mon interlocuteur se forme dans mon esprit avant même que je soulève le combiné : la banque. Cet appel provient de notre institution financière, j’en suis convaincu, et il risque d’assombrir ma semaine déjà chargée. À reculons, je décroche l’appareil qui retentit sans relâche.

			Au bout du fil, le ton n’est pas des plus chaleureux. Notre directeur de compte a eu l’occasion de consulter nos données financières de juillet, qui ne sont pas plus reluisantes que celles de juin, et l’inquiétude transparaît dans le timbre de sa voix. Comme je l’avais prédit, il est alerté par la perte de notre client Survivor et, surtout, par notre ratio de dettes sur avoirs trop élevé. Cela ne me surprend guère. Les chiffres que j’ai transmis à la banque sont loin d’être encourageants. Mon interlocuteur exige que je lui fasse parvenir d’autres documents d’ici la fin d’août et que nous planifiions une rencontre avec lui en septembre. J’acquiesce aux deux requêtes.

			À la fin de la semaine, mon téléphone est à nouveau porteur de mauvaises nouvelles.

			L’appel émane de l’un de nos principaux clients canadiens. Il désire s’entretenir avec Éric et moi rapidement. Sa demande éveille en nous des soupçons désagréables. Pas un autre qui va nous abandonner ! Nos suspicions se confirment, à notre plus grand désarroi.

			De passage à nos bureaux, notre client nous apprend qu’il ne désire plus vendre nos produits à Home Depot étant donné leur manque de rentabilité et parce que « ça prend trop de place dans ses camions de livraison ». Il préfère se concentrer sur la vente de fenêtres, lesquelles présentent une marge de profit plus élevée que nos portes-patio.

			Bon joueur, il nous informe qu’il n’a pas encore avisé le quincaillier de sa décision. Il nous propose alors de refiler son contrat de distribution à un autre de nos clients ou encore de vendre nos produits directement à Home Depot. Nous choisissons la première option, convaincus que notre troisième client en importance sera enchanté d’hériter de cet alléchant volume d’affaires, ce qu’il nous confirme rapidement. Grâce à ce transfert d’activité, nous évitons de justesse un second carnage financier en autant de mois. Une chance, car Résiver n’aurait pas pu le supporter.

			Les réjouissances sont de courte durée. Je viens de finaliser la mise à jour de notre budget 2003 et le résultat est désastreux. Malgré la tentative d’assainissement de nos finances, Résiver enregistrera une perte de 400 000 $ avant impôt cette année. Les ventes continuent de piquer du nez, ce qui m’oblige à ramener notre objectif annuel à 29,5 M$. La débandade se poursuit et demain, puisque tout est déjà planifié, je n’aurai d’autre choix que de présenter ce constat sinistre à notre banquier. Si le stress affectait la qualité de mon sommeil – ce qui n’est pas le cas et j’en suis très heureux –, j’aurais prédit que ma nuit s’annonçait… blanche.

			La rencontre avec notre directeur de compte se révèle un fiasco. Il étrille sans vergogne nos documents financiers, refuse nos explications quant à la variation du taux de change et rejette nos propositions pour stabiliser la descente aux enfers de Résiver. Il est manifestement très insatisfait de nos résultats comptables, ainsi qu’en témoigne son laïus :

			— Ce que j’entends ne me convainc pas du tout ! Votre année 2002 aurait dû être meilleure, 2003 est très mal partie, la perte de votre plus gros client est une catastrophe et le taux de change est un élément qu’on ne peut pas maîtriser. Vous ne respectez pas votre ratio de dettes sur avoirs. De plus, vous ne semblez plus avoir la mainmise sur les coûts de vos produits. La situation ne peut plus s’aggraver, car vous aurez de la difficulté à respecter nos exigences en matière de ratio. Vous devez refaire votre plan et on verra par la suite.

			Aïe ! À chaque mot qu’il prononce, j’ai l’impression de perdre un peu plus de pouvoir sur notre entreprise. Comme lorsqu’on tire sur un fil qui dépasse de son chandail et qu’au lieu de parvenir à le couper, on détricote le vêtement. Tout ce que nous avons bâti avec acharnement est en train de se déconstruire sous nos yeux. Si nous n’intervenons pas bientôt, il ne restera plus rien de ma compagnie… ou de mon gilet.

			Éric quitte la rencontre furieux. Dans la voiture, il fulmine :

			— Un plan, un plan, c’est bien beau, mais on fait juste ça, des plans !

			— On n’a pas le choix. Il faut trouver de nouvelles solutions. Et on n’a pas beaucoup de temps. T’as bien compris, on doit revenir à la banque le 15 octobre. Ça nous laisse seulement un mois. On doit aussi en parler avec le CA et nos actionnaires externes. Je sens que l’étau est en train de se resserrer sur nous et ça m’inquiète.

			— Moi aussi. J’ai l’impression qu’on n’arrête pas de recommencer. Chaque fois qu’on pense avoir fait un pas en avant, on se fait ramener à la case départ. Je me sens en plein cœur d’une partie de Serpents et échelles et tout ce qu’on arrive à faire, c’est de tomber sur de foutus serpents.

			Sa comparaison m’arrache un rictus amer. Je me souviens que, plus jeune, j’étais exaspéré lorsque, à quelques cases de l’emporter, un roulement de dés venait tout gâcher. Mon pion atterrissait sur la tête d’un affreux reptile, m’obligeant à dégringoler vers le bas de l’échiquier et à reprendre mon ascension.

			Il a bien raison, mon partenaire. La victoire semble s’éloigner de nous. Vraiment, je me sens plus près du zéro que du héros.

			

			
				
					3.	Nom fictif.

				

			

		

	
		
			Chapitre 4

			Le plan

			Septembre 2003

			Du temps et de l’argent. Si nous voulons survivre, nous devons trouver du temps et de l’argent, ça presse. Autrement dit, il faut renflouer le fonds de roulement de l’entreprise. Gonfler nos liquidités nous aidera à rééquilibrer l’atteinte de nos ratios, ce qui apaisera la banque et nous donnera le temps d’entreprendre un retour vers la stabilité financière.

			Le défi est majeur, car, en plus de tous les miracles accomplis depuis mars, dont la baisse du niveau des inventaires, la collection accélérée des comptes à recevoir et l’allongement du délai de paiement à nos fournisseurs, j’estime que nous devrons maintenant injecter au moins 750 000 $ d’argent frais sous peu et que nous aurons besoin d’environ 18 mois avant que la rentabilité de Résiver soit de nouveau au rendez-vous. Les objectifs sont peut-être définis, mais les moyens pour y parvenir, eux, manquent toujours à l’appel. Ce n’est pas faute d’y avoir réfléchi. Depuis notre rencontre avec la banque, je n’ai cessé de repasser dans ma tête le fil des tragiques événements ayant ponctué les six derniers mois.

			Au lendemain de cet entretien tumultueux, je me suis envolé pour Port-Menier, le paradis de la chasse sur l’île d’Anticosti, en compagnie d’un fournisseur. L’activité, pourtant, était loin d’occuper toute mon attention. Plutôt que de tenter de débusquer les chevreuils, je cherchais désespérément des solutions pour sauver Résiver. Je cherchais le plan qui me permettrait de calmer l’affolement de notre institution financière, de convaincre notre CA que tout cela n’était qu’une crise passagère et, surtout, de prouver que nous n’avions pas échoué.

			Au milieu de la forêt, je marchais sans relâche, assailli par ma situation insoutenable. Plus les chiffres se bousculaient dans ma tête, plus je basculais dans les affres de la tourmente. Je portais le poids de plus de 200 emplois à préserver et la terreur de l’échec me prenait à la gorge. Je sentais mon aplomb et ma créativité s’amincir comme peau de chagrin.

			Accablé par la honte, j’avais préféré taire mes inquiétudes à mes proches. Louise et les enfants ne savaient pratiquement rien du merdier dans lequel nous nous étions fourrés. Il était hors de question de les soumettre à ce stress infernal. Quant à mes amis, j’étais trop orgueilleux pour leur en souffler mot. Mais où était donc passé le beau Jean si intelligent ? Celui qui, tant de fois par le passé, avait su contrer l’adversité grâce à sa débrouillardise et à sa persévérance ? Ce chef d’entreprise proactif et affable dont les réserves d’énergie avaient toujours semblé illimitées ? Perdu au cœur des sapinières insulaires, je n’étais plus que l’ombre de cet homme.

			Au terme d’une intense semaine de réflexion et de remises en question, je n’avais toujours pas déniché le plan miraculeux. J’ai dû me résoudre à revenir en Beauce bredouille. Maigre consolation, je rapportais avec moi deux belles prises, des cervidés dont nous nous régalerions en famille. Au moins, ma semaine n’aurait pas été vaine sur tous les aspects.

			Du temps et de l’argent, encore et toujours. Depuis mon retour d’Anticosti, je suis obsédé par ces deux éléments vitaux. Comment vais-je faire pour mettre la main sur ces clés, seules capables de déverrouiller les portes du château de la survie ?

			Mes nuits sont de plus en plus courtes. À 4 h 30, tous les matins, je suis déjà installé derrière mon bureau, prêt à m’attaquer au problème qui me tenaille l’esprit. Pendant que la ville roupille encore, je profite de la tranquillité de l’aube pour réfléchir à la meilleure façon d’obtenir du financement pour Résiver. Une fois les fonds supplémentaires en poche, nous bénéficierions du temps nécessaire pour redresser l’entreprise, j’en suis convaincu.

			J’affectionne particulièrement mon arrivée hâtive au boulot puisqu’il n’y a personne pour interrompre ces moments d’intense concentration, sauf Roger, mon bras droit. Il n’est pas rare que mon directeur de production soit sur place avant moi. Sa présence ne m’importune pas. Nous besognons en silence, chacun de notre côté, absorbés dans nos pensées.

			Du temps et de l’argent. Ces constantes tourbillonnent sans cesse dans ma tête. J’entrevois des pistes de solution, mais l’élément déclencheur qui changera tout, qui consolidera le plan, m’échappe encore. Pourtant, je l’ai fait si souvent par le passé, concevoir un montage financier ingénieux qui réinstaurerait l’équilibre dans les entreprises. Je ne compte plus celles que j’ai aidées à éviter la faillite ou à réaliser un projet de relance ou d’expansion lorsque je travaillais à titre de consultant pour une boîte d’experts-comptables ou, plus tard, comme directeur général d’un organisme de développement économique.

			Désormais, ma mission n’est plus de voler au secours d’autres entreprises, mais bien de rescaper la nôtre. Le financement relève de moi. Je dois rapidement trouver un remède pour contrer la gangrène qui nous ronge.

			Le déclic tant attendu se produit au tournant du mois d’octobre. Enfin, je crois avoir trouvé la réponse à nos maux, la solution qui nous offrira le sursis espéré pour permettre à Résiver de remonter la pente. Je savais que je pouvais compter sur ma créativité financière pour nous tirer de ce mauvais pas. Une fois de plus, ma précieuse compétence s’est révélée ma meilleure alliée. Grâce à elle, je viens de mettre le doigt sur une façon ingénieuse d’obtenir l’argent (et donc le temps) nécessaire à la relance de notre entreprise.

			Mon plan est audacieux et bien ficelé. Un vrai coup de maître, que je présente un matin du même mois à Investissement Québec (IQ), l’intervenant au cœur du montage financier que j’ai minutieusement conçu. J’ai l’intention de solliciter auprès de cet organisme, qui constitue le bras financier de l’État québécois en matière d’aide aux entreprises, un prêt de 1,25 M$ notamment destiné à alimenter notre fonds de roulement. Mais pas n’importe comment.

			J’ai rendez-vous à 9 h avec Stéphane4, analyste pour IQ, à son bureau de Québec. Le responsable de notre dossier m’accueille avec une généreuse poignée de main, que je lui retourne avec confiance. Je suis conscient que l’avenir de Résiver repose en grande partie sur l’issue de cette rencontre, mais ça ne m’inquiète pas outre mesure. Le plan d’affaires que je m’apprête à soumettre à Stéphane est clair, concis et précis, tout comme je tâcherai de l’être au cours de la prochaine heure.

			Avec aplomb, je commence ma présentation. Je survole rapidement l’historique de Résiver, notre mission et nos succès de la dernière décennie. Mon interlocuteur connaît déjà assez bien notre entreprise, ce qui facilite sa compréhension de mon discours. J’enchaîne en lui détaillant la crise de croissance qui nous secoue en ce moment et ses conséquences néfastes sur nos opérations. Je lui présente nos plus récents états financiers et budgets nouvellement révisés avec une perte comptable avant impôt de 1 M$.

			Avec transparence et honnêteté, je lui explique ensuite pourquoi nous perdons autant d’argent, grâce à un document que j’ai intitulé Comment expliquer la débandade de 2003 (annexe 5). Je démontre l’effet dévastateur sur notre BAIIA de la contribution moindre des ventes (1,1 M$), du taux de change sur nos revenus (0,8 M$), du coût plus élevé des matières premières (0,6 M$) et des autres dépenses (0,4 M$), puis je conclus en partageant avec lui notre vision pour 2004 ainsi que le moyen que nous comptons utiliser pour redresser la situation.

			Notre stratégie principale repose sur l’automatisation de la ligne de fabrication de nos unités scellées, c’est-à-dire des verres thermos qui composent nos portes-patio. En remplaçant nos deux chaînes de production manuelle d’unités scellées par une ligne robotisée, nous parviendrons à réduire de 60 % les coûts de main-d’œuvre dans ce département, en plus d’améliorer la qualité de nos produits. Les effectifs nécessaires pour la fabrication des verres thermos passeront de 21 à 7 employés une fois le projet réalisé. Cette diminution se révèle essentielle compte tenu de la situation précaire de nos finances.

			L’idée a été lancée pendant le comité de direction tenu en avril alors que nous cherchions désespérément des façons de couper dans nos dépenses. L’automatisation en soi n’était pas un concept inconnu chez Résiver ; nous savions que d’autres entreprises actives dans notre secteur avaient entrepris ce virage technologique au sein de leurs usines. Seulement, en période de crise, cette avenue est soudainement devenue fort alléchante, passant du stade de concept intéressant à celui de mesure prioritaire.

			Notre CA, à qui nous avions présenté ce projet à payback rapide à la mi-mai, avait lui aussi reconnu la pertinence de cette solution. Nos administrateurs nous avaient alors mandatés, Éric et moi, pour évaluer la méthode de financement de cet investissement ainsi que son seuil de rentabilité sur une période de trois ans.

			Aidé par nos directeurs Roger et Yvan, mon associé avait entrepris de rencontrer plusieurs fournisseurs spécialisés en machineries industrielles et en lignes automatisées de production. Durant cinq mois, ils ont fait défiler les manufacturiers à notre siège social, en quête du partenaire idéal pour nous accompagner dans cette transition technologique. Ils ont fini par dénicher la perle rare, un fabricant autrichien qui pourrait nous fournir de l’équipement de haute performance pour la production de nos unités scellées.

			En parallèle, je m’affairais à préparer le plan de financement de cette importante acquisition. Afin de mettre en branle le projet, nous devions débourser 2,5 M$ pour l’achat des équipements, somme que nous ne possédions pas, en plus d’injecter un fonds de roulement de 1 M$ dans l’entreprise pour combler les pertes encourues en 2003.

			Je finis de brosser pour Stéphane le portrait de notre projet d’immobilisations, c’est-à-dire l’achat de l’équipement, puis je lui explique que le niveau d’endettement de Résiver est beaucoup trop élevé à l’heure actuelle. Je l’informe que notre déséquilibre budgétaire nous empêche de respecter les ratios financiers imposés par notre banque. J’ai encore en tête les avertissements que nous a servis notre directeur de compte lors de notre dernière rencontre à ce propos. Confiant, je lance sans détour à Stéphane :

			— Pour cette raison, notre institution financière refusera de nous prêter les sommes pour financer l’acquisition de l’équipement nécessaire à l’automatisation de notre ligne de production.

			Celui-ci me regarde, étonné par le contraste entre ma voix et le poids de ma déclaration. Il me relance :

			— Si vous ne pouvez plus emprunter, comment allez-vous financer vos immobilisations ? En tant qu’organisme de soutien aux entreprises, nous ne pouvons pas financer 100 % du projet d’immobilisations et du fonds de roulement. Quel est donc votre plan ?

			Bingo ! La question que j’attends depuis le début de notre discussion vient de m’être adressée. Parce que, cette fois-ci, je l’ai en main, le plan ! Je sais pertinemment que, pour obtenir un prêt de fonds de roulement de la part d’IQ, je dois pouvoir financer l’acquisition de mes immobilisations sans son aide. Hier, j’ai surpris notre CA en lui présentant pour la première fois mon idée créative qui vise à contourner ce problème. Ce matin, j’espère épater le représentant d’IQ de la même façon.

			Mon désir de convaincre la société d’État est d’ailleurs décuplé depuis la tenue de notre CA. J’ai senti que les administrateurs avaient confiance en mon scénario, mais qu’ils demeuraient sceptiques quant à ma capacité de décrocher l’approbation de tous les intervenants financiers concernés. L’un des membres du conseil a même évoqué la possibilité d’aller chercher du nouveau capital, ce qui modifierait la structure de propriété actuelle de l’entreprise. À ces mots, j’ai jeté un coup d’œil en direction d’Éric pour voir s’il était aussi ébranlé que moi par cette suggestion. Oui, nous devions vendre plus, abaisser nos frais fixes et dénicher du financement, mais sous aucune considération nous n’accepterions de vendre nos actions pour y parvenir. Mon associé et moi étions catégoriques sur ce point, d’où mon vif intérêt à convaincre IQ.

			Pour répondre à la question de Stéphane, j’abats ma carte cachée.

			— Laisse-moi maintenant te présenter le montage financier de notre projet.

			Je lui remets un document sur lequel figurent les données du tableau 2.

			Tableau 2 Projet et financement

			
				
					
					
				
				
					
							
							Projet

						
							
					

					
							
							Achat équipements ligne thermos automatisée

						
							
							2 214 000 $

						
					

					
							
							Achat autres équipements

						
							
							286 000 $

						
					

					
							
							Sous-total équipements

						
							
							2 500 000 $

						
					

					
							
							Besoin de fonds de roulement

						
							
							1 000 000 $

						
					

					
							
							Total

						
							
							3 500 000 $

						
					

					
							
							Financement

						
							
					

					
							
							Prêt location achat du fournisseur

						
							
							2 000 000 $

						
					

					
							
							Autres prêts à long terme en cours de négociation

						
							
							250 000 $

						
					

					
							
							Prêts Investissement Québec

						
							
							1 250 000 $

						
					

					
							
							Total

						
							
							3 500 000 $

						
					

				
			

			 

			La surprise est réussie. L’analyste parcourt ma documentation du regard, puis affiche une moue médusée.

			— Voudrais-tu m’expliquer ce que ça signifie, là, « prêt location achat » ?

			— C’est simple. Notre fournisseur d’intercalaire, le matériau qui est employé pour espacer les deux vitres dans un thermos, a acquis l’équipement du fabricant autrichien et il nous le finance dans le temps. Le paiement sera effectué en fonction du nombre de pieds linéaires de matières premières que nous utiliserons dans la fabrication des thermos. Autrement dit, plus nous fabriquerons de thermos, plus vite nous rembourserons notre dû.

			Stéphane arbore la même expression étonnée que nos administrateurs 24 heures plus tôt. Il écarquille les yeux et hoche la tête avec vigueur. Même s’il n’a toujours pas ouvert la bouche, je sens qu’il est ouvert à se laisser séduire par ma proposition inédite.

			Je lui réitère de quelle façon l’automatisation de la ligne de fabrication des unités scellées nous permettra de diminuer nos coûts de matières premières et de main-d’œuvre directe, ce qui améliorera de façon significative notre rentabilité. Puis, je dévoile l’argument massue, celui qui achèvera de convaincre l’analyste assis en face de moi :

			— Le plus beau de ce montage financier, c’est que nous n’avons pas besoin d’emprunter à notre banque pour réaliser le projet. Si cette proposition plaît à Investissement Québec au point qu’elle accepte de nous prêter notre fonds de roulement, nous pourrons sauver Résiver et les 200 emplois que nous maintenons toujours en Beauce.

			La clé de notre survie tient en ces quelques mots. En faisant preuve d’imagination, je suis parvenu à transformer un projet destiné à réduire nos coûts – la ligne de production de thermos automatisée – en un puissant outil de financement. Ce scénario soigneusement étudié nous permettra d’acheter des équipements hautement spécialisés sans avoir à débourser un sou pour les acquérir. Encore mieux : puisque cette « dette » irrégulière financée par l’entente avec notre fournisseur de matières premières se qualifie à titre de projet d’immobilisation, nous pouvons solliciter IQ afin qu’elle nous prête le fonds de roulement requis pour mener à terme un plan qui ne nécessitera pas de sortie d’argent de nos coffres.

			— Ta demande est bien montée, elle est originale, et nous sommes là pour appuyer des entreprises comme la vôtre. J’ai en main toute la documentation qu’il me faut pour m’asseoir avec mon patron. On vous revient très rapidement, m’annonce Stéphane.

			Je quitte la rencontre survolté. J’ai frappé dans le mille ! L’équipe d’IQ est composée de professionnels qui savent qui nous sommes et qui comprennent bien ce qui nous arrive. Ils ont l’habitude de traiter avec des entreprises en difficulté financière.

			Sur le chemin du retour, je téléphone à Éric pour partager mon excitation et lui décrire l’excellente réception de notre idée auprès d’IQ. J’en profite aussi pour le remercier de tout le travail qu’Yvan, Roger et lui ont accompli dans le dossier de la ligne de thermos, particulièrement au chapitre de la qualité de leur évaluation du projet. Sans leurs démarches, cette rencontre n’aurait jamais eu lieu, puisque je n’aurais pas songé à cette brillante solution de financement.

			Le retour d’IQ ne tarde pas. Dès le lendemain, je reçois un appel de Stéphane, l’analyste que j’ai rencontré la veille. Il est porteur de bonnes nouvelles.

			— Nous avons regardé votre dossier et nous croyons qu’Investissement Québec peut vous soutenir. Vous devrez cependant nous soumettre une demande formelle et un dossier complet. Compte tenu du montage financier que vous avez présenté, nous interviendrons sur le plan du fonds de roulement en vous octroyant un prêt en complément du prêt location achat consenti par votre fournisseur pour l’acquisition de vos équipements.

			Je jubile !

			— Je suis ravi de ce que j’entends. Je vous ferai parvenir ma demande en bonne et due forme sous peu, comptez sur moi.

			— Excellent ! Une dernière chose : je vous suggère d’aller voir du côté de Développement économique Canada pour sonder son intérêt à participer au montage financier.

			J’acquiesce et je mets fin à la communication.

			Cette ouverture de la part d’IQ constitue une pièce importante du casse-tête. Quel soulagement ! Je sais toutefois que beaucoup d’eau devra encore couler dans la rivière Chaudière avant que nous obtenions l’approbation finale de tous les intervenants engagés dans notre scénario. Je sais aussi que ce plan qui améliorera notre fonds de roulement et notre rentabilité me permettra de calmer la banque et de nous donner un sursis pour émerger victorieux de la tempête. Cette pensée m’aide à diminuer mon niveau de stress en vue de notre rencontre avec l’institution financière la semaine prochaine.

			- - -

			« Vous avez besoin d’aide. » Je ne parviens pas à évacuer cette phrase insupportable de ma tête. Rien qu’à les entendre, ces mots m’horripilent.

			Le verdict, sans appel, a été prononcé par notre banquier hier. Je n’ai rien vu venir, aveuglé par les conversations encourageantes que nous tenions au sujet de la participation financière d’IQ à notre plan d’automatisation de la ligne de fabrication des verres thermos. Depuis 45 minutes, notre directeur de compte semblait rassuré par notre proposition ingénieuse. Comment aurais-je pu deviner que, derrière son sourire apaisant et ses paroles réconfortantes, se cachait une demande terrifiante ? En fin de rencontre, il a largué sa bombe, sans se soucier des ravages qu’il s’apprêtait à provoquer :

			— Pourriez-vous réfléchir à une façon de faire valider par un externe votre système de prix de revient et vos méthodes d’établissement de la valeur de vos inventaires ?

			C’était dit d’une voix neutre, comme celle qu’on emploie pour demander un stylo à notre voisin de bureau parce que le nôtre vient de rendre l’âme. J’ai cessé de respirer, tétanisé par cette requête absurde. Assis à côté de moi, Éric semblait tout aussi perturbé à l’idée qu’un intrus vienne fourrer son nez dans nos affaires. Ébranlé par ces propos, j’ai interrogé notre banquier :

			— Quoi ? Qu’est-ce que vous voulez dire ?

			— D’ici quelques jours, des représentants du service des comptes spéciaux de la banque viendront vous visiter. D’ici là, vous devriez commencer à chercher un consultant externe. Nous voulons approuver votre choix. J’ai des noms à vous suggérer.

			Par je ne sais quel miracle, je suis parvenu à demeurer stoïque même si j’avais l’impression que mon sang venait d’être remplacé par de la lave en ébullition. Tel un volcan furieux, j’étais prêt à laisser jaillir la colère hors de moi. Plutôt que d’entrer en éruption, j’ai inspiré profondément, j’ai affiché un sourire convenu, puis j’ai tourné les talons en direction de la sortie après avoir hypocritement remercié notre directeur de compte pour sa suggestion.

			Sur le chemin du retour, j’ai partagé mon mécontentement avec mon associé.

			— Mais c’est quoi, ce charabia ? Un consultant externe ! Voyons ! Est-ce que la banque pense qu’on est incapables de connaître nos coûts et de lui fournir les analyses qu’elle nous demande sans arrêt ? Et c’est quoi ça, les « comptes spéciaux » ? ai-je dit en mimant des guillemets avec mes doigts. Franchement !

			Éric est resté muet, sachant que mes questions n’en étaient pas vraiment. Elles étaient seulement un exutoire à ma frustration refoulée depuis notre départ de la succursale bancaire.

			— On vient de leur apporter sur un plateau le plan financier qui va sauver l’entreprise et ce n’est pas assez ? ai-je poursuivi, exaspéré. Il y a quand même des limites ! Ça fait huit mois qu’on coupe dans tout, qu’on gère serré, qu’on donne notre 150 %. C’est quoi, l’histoire ? Depuis 10 ans qu’on réussit chez Résiver. Me semble que ça serait à leur tour de nous aider au lieu de nous pousser comme ça avec leurs exigences !

			Cette dernière réflexion semble avoir trouvé écho du côté de mon associé, car il a renchéri :

			— Il y a 11 ans, la banque était bien heureuse de nous avoir pour récupérer l’argent de la faillite de l’entreprise qu’on avait gérée pour elle. C’est vrai qu’aujourd’hui elle devrait nous être un peu plus redevable.

			J’ai bruyamment expiré, puis j’ai émis un « hum » étouffé. Je secondais Éric, mais je doutais que la banque puisse ressentir une once de reconnaissance à notre égard.

			Le reste du trajet s’est déroulé en silence. Mon désarroi transcendait les récriminations que j’avais exprimées jusqu’à maintenant, mais je n’osais pas en révéler la véritable raison à mon partenaire. Je préférais me taire pour ne pas m’échapper.

			- - -

			Depuis hier, donc, je rumine ma frustration à l’idée qu’un chaperon mandaté par la banque s’immisce chez Résiver. Pourquoi suis-je si bouleversé par cette requête ? Notre directeur de compte nous a pourtant assurés que nous pourrions embaucher le consultant de notre choix, à condition qu’il avalise notre décision. Qu’est-ce qui peut bien justifier la hargne qui refuse de me quitter ? Ai-je peur de la défaite et d’être perçu comme un incompétent par les autres si j’échoue ? Est-ce plutôt la crainte que notre équipe se sente abandonnée par nous ? Mon orgueil ? Mon entêtement à réussir ? Sans doute un peu de tout ça…

			Consciemment, je sais ce qui m’afflige au point de me faire courber l’échine. Seulement, je ne peux pas, je ne veux pas me l’avouer. C’est mon secret et je refuse de le partager. Il est enfoui au creux de ma caverne, ce lieu obscur niché à l’intérieur de moi que personne ne peut atteindre. Même moi, j’évite de le visiter. Mes peurs s’y entremêlent dans un courant radioactif qui menace de me contaminer si je m’y aventure trop longtemps. Tant que mes angoisses demeurent tapies dans l’ombre, elles n’existent pas. Si je les reconnais et que je les expose au grand jour, je crains plus que tout qu’elles se concrétisent. Alors je n’ouvre jamais la porte de cette sombre cachette, redoutant que même un passage éclair suffise à les matérialiser.

			La demande de la banque a fait exploser la soupape qui maintenait ma caverne scellée. La barrière de sécurité a volé en éclats, laissant une violente inquiétude remonter à la surface.

			La faillite.

			Je suis terrorisé par cette possibilité. Elle me consume tout entier, laissant mon corps et mon esprit pétrifiés. Il m’est impossible d’échouer en affaires, ça me ferait trop mal. Je dois me battre avec toute l’énergie et la fougue que je peux déployer pour tenir cette éventualité à distance. Je refuse de perdre, et c’est encore plus important que de gagner. Ce n’est pas la victoire qui m’importe, mais la non-défaite. La faillite me ruinerait non seulement financièrement, mais aussi émotionnellement. J’ai vu certains de mes proches lutter contre cette calamité et je me suis juré de ne jamais devoir y faire face.

			Cette crainte est si profondément ancrée en moi que j’ai hésité à fonder Résiver au départ, même si j’avais toujours rêvé de détenir ma propre entreprise. J’ai presque dit non à Éric lorsqu’il m’a proposé de m’associer à lui pour démarrer ce beau projet manufacturier. Je savais qu’en acceptant son offre j’entrouvrais la porte à la possibilité d’une faillite.

			J’ai attendu de recevoir les bénédictions que j’avais secrètement demandées avant de faire le grand saut. La première m’est arrivée par la bouche de ma belle Louise qui, un matin, m’a affirmé : « Tu dois partir ton entreprise, parce que si tu ne le fais pas, tu vas le regretter toute ta vie. Si ça ne marche pas, on va faire autre chose. J’ai confiance en toi. »

			Le second assentiment m’a été offert au téléphone par mon père, quelques heures après celui de Louise. Je me souviens encore du puissant message d’encouragement qu’il m’a livré : « Je sais que je t’ai dit récemment que tu devais continuer de travailler pour les autres, de viser avant tout la sécurité de ta famille. Que tu avais bien réussi financièrement et que de ne plus avoir de dettes à ton âge, c’était exceptionnel. Mais aujourd’hui, je te dis le contraire : vas-y, pars ton entreprise. Tu es bien formé, tu as de bonnes expériences et tu es sérieux. Tu vas réussir. Vas-y ! »

			Merci Louise ! Merci papa ! C’était comme si vous vous étiez parlé ce jour-là. Vous m’avez juré le contraire, et je vous crois. Vos douces paroles m’ont aidé à plonger malgré les risques qui m’effrayaient tant.

			Malheureusement, je suis aujourd’hui engagé dans un duel interminable contre ces risques. Aucun d’entre nous n’aurait pu prévoir cette issue pénible. Il n’en demeure pas moins qu’il me faut désormais y faire face. Je sais très bien d’où émane mon agressivité envers la proposition de la banque, mais je ne peux en parler à personne. Je dois plutôt trouver des solutions pour éviter de perdre, car ce dernier mot ne peut faire partie de ma réalité.

			La fin de semaine m’apaise. Lundi matin, Éric et moi entreprenons la conversation cruciale sur l’embauche de ce consultant externe. Nos échanges sont vifs, mais constructifs, et m’incitent à me ranger à l’opinion bienveillante de mon partenaire. Il n’a pas tort : la présence d’un consultant dans l’équipe nous aidera à convaincre la banque de miser sur notre plan financier avec IQ. Je change mon fusil d’épaule et je cède à la demande de notre institution financière. Éric et moi déterminons que je rencontrerai deux des trois candidats suggérés par notre directeur de compte, l’un d’entre eux nous étant déjà familier.

			Ces visites de sélection devront toutefois attendre un peu, puisqu’un autre rendez-vous fort important vient de s’ajouter à nos agendas.

			Le 10 novembre, nous rencontrons, comme convenu, notre directeur de compte, son patron… et le patron de son patron, qui arrive directement du siège social à Toronto. Cet entretien, qui se déroule dans l’harmonie, représente une occasion pour nous de faire le point sur la situation actuelle de Résiver.

			Documents à l’appui, nous leur expliquons de quelle façon nous espérons atteindre un retour à l’équilibre budgétaire en 2004 ainsi que les étapes à franchir pour y parvenir. Je présente aussi la petite surprise que je gardais en réserve pour amadouer les représentants de la banque. Accès Capital, l’un de nos deux actionnaires externes, a accepté de reporter l’échéance de notre obligation de racheter ses actions, selon notre entente. Ouf ! Cela nous permettra de souffler un peu. Cette approbation semble aussi satisfaire les messieurs assis face à moi.

			La rencontre s’achève comme elle a débuté, dans la cordialité. Nous échangeons une poignée de main, puis nos invités partent, nous laissant seuls avec nos appréhensions. Si nos trois interlocuteurs ont semblé rassurés par notre présentation, nous avons perçu leurs inquiétudes quant à notre structure de coûts et de dettes trop élevés ainsi qu’au recul de nos ventes. Éric et moi sommes incapables de nous empêcher de craindre le pire.

			Dès le lendemain, je saute dans ma voiture et je file en direction de Montréal afin d’y rencontrer le dernier candidat à figurer sur notre courte liste de consultants externes potentiels. Ce périple dans la métropole en vaut largement la peine. Je tombe littéralement sous le charme d’Henri Lanthier5, au point où je décide de reconsidérer l’embauche de l’autre consultant que je m’apprêtais à officialiser.

			L’expérience de cet homme dans la cinquantaine m’impressionne, tout comme son désir de « gagner ». Nous discutons de gestion d’encaisse, de garantie bancaire, de financement de notre ligne automatisée, de production des unités scellées, et j’en passe. Son professionnalisme et ses compétences ne cessent de m’épater.

			De retour en Beauce, je suggère à Éric d’embaucher Henri. Mon partenaire met peu de temps à se ranger à ma proposition. Henri saura nous aider à convaincre la banque d’appuyer notre projet de financement avec IQ. C’est notre homme !

			Le mandat d’Henri est clair : il doit préserver la continuité de notre entreprise tout en s’assurant de protéger les prêts que la banque nous a consentis. Selon notre consultant, sa présence nous permettra de bénéficier d’une « période de grâce » auprès de notre institution financière afin de mettre en place les mesures nécessaires à notre retour à la rentabilité.

			Je découvre rapidement qu’en plus d’être proactif et rigoureux, notre nouvel allié peut se montrer des plus exigeants. Il n’épargne aucun détail, me pose une tonne de questions et requiert plus de données financières en un mois que j’ai dû en fournir à la banque en 10 ans. J’exagère à peine. Son employé et lui passent scrupuleusement en revue chaque poste budgétaire, analysent minutieusement l’état de nos revenus et dépenses et examinent intensément notre méthode d’établissement des coûts. Même la structure de notre organigramme est remise en question.

			« Jean, on ne va pas assez vite. On doit finir ces analyses. Le temps joue contre vous », répète sans cesse Henri. Pour garder le rythme, je n’ai d’autre choix que de commencer mes journées de travail aux aurores. La fatigue n’entame en rien ma motivation, et ce, même si j’occupe toujours une double fonction au sein de l’entreprise. À mes rôles de directeur général et de contrôleur s’ajoute désormais l’obligation de construire la documentation exigée par Henri.

			Il n’est pas le seul à me talonner. L’un de nos deux actionnaires ne semble pas aussi convaincu que nous que la présence d’un consultant externe sera suffisante pour remettre nos finances à flot. Progressif Finance, par l’intermédiaire de Marcel6, un spécialiste qui travaille aux comptes spéciaux pour cette institution, me demande de produire d’autres documents financiers afin de les analyser de son côté.

			De toute cette paperasse émerge un constat assez désolant, mais loin d’être nouveau : nous sommes dans le trouble pas à peu près, et la banque compte sur la présence d’Henri pour saisir l’ampleur des dégâts. Selon nos plus récentes prévisions mensuelles (annexe 6), nous ne franchirons pas le cap des 28 M$ de ventes en 2003, soit 5 M$ de moins que ce que nous avions anticipé en mars, principalement en raison de la perte des ventes à Survivor depuis juin, et nous encaisserons une perte nette avant impôt de 1,3 M$. Pis encore, nous devrons encore amputer nos dépenses l’an prochain : de nouvelles mises à pied sont à prévoir.

			Le quotidien chez Résiver est exténuant, mais je maintiens le cap. Je sens toutefois s’effriter l’enthousiasme de mon associé. Je crois qu’Éric et moi n’avons plus la même vision quant à l’avenir de l’entreprise. Mon partenaire de la dernière décennie semble étouffer sous cette montagne de comptes à rendre. Sa liberté si précieuse lui échappe de plus en plus alors que l’étau se referme un peu plus sur nous chaque jour. Puisqu’il a diversifié ses placements – Éric possède d’autres entreprises –, je me doute qu’il risque de mettre un terme à tout ce cirque lorsque la situation deviendra intenable pour lui. Pour ma part, je n’ai pas cette chance, car j’ai déposé tous mes œufs dans le même panier. La lutte n’est pas une option, c’est une obligation, une question de survie. Plus je réfléchis à nos réalités divergentes, plus je me demande comment nous pourrons poursuivre ce combat ensemble à long terme.

			Mon intuition se confirme à la fin de décembre lorsque notre consultant Henri dépose son premier rapport préliminaire à la suite de son analyse de la situation de Résiver. La banque, nos actionnaires et nous en recevons un exemplaire.

			Le rapport relate l’enfilade de contingences qui se sont abattues sur nous depuis neuf mois : la perte de notre plus gros client, Survivor, la hausse de la devise canadienne et la crise de croissance que nous n’avons pas su gérer.

			Il montre aussi du doigt notre lenteur à mettre en place un programme d’austérité afin de diminuer nos coûts opérationnels, ainsi que notre incapacité à évaluer correctement l’ampleur des mesures requises. Si nous n’avons pas rectifié la situation d’ici mars 2004, ce sera la fin de notre aventure au sein de Résiver. Même si certains passages du document nous secouent, Éric et moi n’apprenons rien de nouveau, sauf que nous n’avons pas suffisamment coupé dans les dépenses et, surtout, que nous n’avons pas manié la hache assez vite.

			Le rapport souligne par ailleurs l’importance de nous doter d’outils de suivi de la trésorerie et du calcul de la margination, de même que celle d’obtenir de nos actionnaires un congé de capital et d’intérêts sur leurs débentures (dettes).

			Il se corse quelques pages plus loin : Henri souligne que « la structure actuelle de coprésidence ne laisse pas de place à l’exercice d’un leadership approprié dans les circonstances. De plus, cette structure sous-entend un “pacte de non-agression” entre les deux présidents dans leurs champs respectifs de responsabilités, ce qui entraîne une dislocation entre les ventes et les opérations. »

			La demande de notre consultant ne peut pas être plus limpide : une tête devra rouler.

			C’est sur cette exigence draconienne qu’Éric et moi amorçons notre congé des fêtes.
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			Chapitre 5

			La hache

			Il y a quelques minutes, tous les employés ont quitté Résiver en souriant, réjouis de profiter d’une pause de 14 jours. Notre vaillante équipe le mérite bien, encore plus cette année que les précédentes. Au cours des neuf derniers mois, ses membres ont tous contribué, à leur façon, à éviter le pire à l’entreprise. Je leur serai éternellement reconnaissant d’avoir accueilli avec autant de compréhension et d’optimisme les mesures d’austérité imposées par Éric et moi. Plutôt que de se rebeller devant l’âpreté des décisions à implanter, nos compagnons de travail ont accepté de suivre nos directives sans rechigner, se laissant porter par le tourbillon qui nous a happés. Tels des roseaux souples, ils ont préféré plier sous la bourrasque plutôt que de casser comme le chêne inflexible.

			En ce 19 décembre, je médite sur ces sages paroles de La Fontaine tout en déambulant dans les locaux vides du siège social de Résiver. Certains employés ont fermé la porte de leur bureau avant de partir, d’autres non. Je note que toutes les tables de travail sur lesquelles se pose mon regard sont bien rangées, nettoyées. Elles patienteront sagement durant deux semaines jusqu’au retour de notre personnel. Au bout du corridor, je sens poindre en moi une touche de mélancolie alors que j’approche du bureau d’Yvan, notre directeur des achats. Avant-hier, ce pionnier de Résiver nous a remis sa démission. Il nous quitte pour se lancer dans le monde de l’importation. Il y a pris goût depuis que nous avons entrepris nos démarches d’approvisionnement en Chine, plus tôt cette année.

			Mes pas me guident ensuite vers l’entrée de l’usine principale, située à quelques secondes de marche. Dans un silence contemplatif, j’observe les machines abandonnées et les lignes de fabrication désertes. L’endroit me semble un peu morose en l’absence de nos abeilles si dévouées à la tâche.

			Je constate que mon état d’esprit est en symbiose avec les lieux. Vidé. Voilà comment je me sens au terme de ce trop long tête-à-tête avec mon ennemie jurée, la faillite. Mon corps, ma tête, tout mon être est aussi aplati que le bitume après le passage du rouleau compresseur.

			J’embrasse une dernière fois du regard notre atelier de production et je quitte Résiver à mon tour. Je me dirige vers ma voiture qui trône en solitaire dans le stationnement. Je grimpe à bord et, au lieu de démarrer, je renverse la tête vers l’arrière, puis je ris. Cette hilarité spontanée me surprend. Je l’apprivoise rapidement. D’abord discret, mon rire s’intensifie et résonne désormais dans l’habitacle de mon véhicule. Chaque mouvement de gorge libérateur laisse s’échapper le stress, l’angoisse et la fatigue des derniers mois.

			Après quelques secondes, je reprends la maîtrise de moi-même et j’allume le moteur. Un sourire flotte sur mes lèvres alors que je m’éloigne de Résiver, laissant derrière, pour un court instant, les coupures budgétaires, les demandes d’Henri et les exigences de la banque.

			Je file sur les routes enneigées de Beauceville, mû par une joie indescriptible à l’idée de retrouver Louise et nos quatre enfants durant cette pause salvatrice. J’aurai beaucoup de boulot à abattre durant le congé des fêtes, mais cela ne m’empêchera pas de partager des moments de qualité avec mes proches. Malgré mes obligations professionnelles soutenues, j’ai toujours choisi de prioriser ma famille. Elle constitue la pierre angulaire de cet équilibre que j’aspire désespérément à maintenir. Cette période de festivités ne fera pas exception.

			Penaud, je songe que j’aurais dû consacrer davantage de temps à Louise et aux enfants dernièrement. Mais bon, le clan Champagne étant tissé serré, ses membres m’ont toujours offert leur indéfectible soutien sans rien exiger en retour. Je suis chanceux d’être entouré d’une famille aussi compréhensive et aimante.

			Soucieux de ne pas contaminer ma femme et ma progéniture avec mes angoisses, j’évite, le plus possible, de discuter de mes tracas professionnels à la maison. Mes proches savent seulement que ça gronde parfois dans ma caverne. Toutefois, même si je tente de les préserver des événements difficiles que je traverse actuellement, ils ne sont pas dupes. Ils n’ont pas besoin de mots pour deviner les inquiétudes qui me tenaillent continuellement depuis des mois.

			Après quelques journées de repos familial, je décide de m’attaquer à la liste de tâches que j’ai dressée en prévision de ce congé. Je dois estimer ce que seront les coupures définitives de 2003, valider leurs effets en 2004, simuler nos résultats finaux de 2003 et bâtir un outil hebdomadaire de suivi des garanties sur notre marge de crédit avec la banque.

			Mes tableurs m’aident à évaluer les efforts que nous avons déployés au cours de la dernière année pour sauver Résiver. D’abord, je constate que, malgré l’austérité de notre politique de coupures budgétaires, nous avons raté (de peu) notre cible de réduction des frais fixes établie à 1,3 M$ (tableau 3). Nos mesures nous ont permis de retrancher 1,1 M$ au budget original, soit 200 000 $ de moins que prévu. Je me console en me disant que cette ponction représente tout de même une diminution de près de 15 % de nos frais fixes en 2003, un pourcentage louable.

			Tableau 3 Sommaire des frais fixes (M$)
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			Absorbé par ma besogne, je laisse mes doigts pianoter sur le clavier de mon ordinateur. Ils reproduisent à l’écran ces innombrables colonnes de chiffres bien ordonnées qui tapissent mon cerveau. L’opération se poursuit durant plusieurs heures alors que je complète le tableau me permettant d’estimer avec précision nos résultats finaux de 2003 en date du 31 décembre. Chaque chiffre qui s’ajoute confirme la désagréable intuition qui me taraude depuis le début de l’exercice.

			En un clic, j’actualise les formules mathématiques qui parsèment ma feuille de calculs. Les données qui s’affichent dans la ligne des résultats me broient le cœur. Nous terminerons l’année avec une perte avant impôt de 1,9 M$ en raison des ventes catastrophiques des six derniers mois (annexe 6). Malgré la rigueur imposée, nos coûts et dépenses ont surpassé nos revenus de ventes, nous laissant sur les bras un déficit frôlant les 2 M$. Pis encore, notre BAIIA pour l’année 2003 se résume à un gros zéro (tableau 4). Zéro, zéro, zéro. De héros à zéro, une fois de plus.

			Tableau 4 Un gros « zéro »
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			Je fixe ce chiffre répugnant, circulaire et dodu qui semble dominer mon tableur informatique. Un coup de poignard aurait sans doute été moins douloureux que ce verdict sans appel. J’avais beau savoir que nos états comptables 2003 seraient marqués à l’encre rouge, encaisser cette réalité et son importance me désole.

			Dépité, j’appuie mon front contre la paume de ma main et je ferme les yeux un instant. Si seulement je pouvais secouer le moniteur de mon ordinateur pour faire disparaître ces données désastreuses, comme on faisait autrefois avec l’écran magique, ce jouet qui permettait d’effacer les dessins en une secousse. C’est impossible, alors je choisis plutôt de me ressaisir. Je ne suis pas un zéro. Notre équipe non plus.

			Je finalise mes analyses et j’essaie de dénicher des solutions dans ce contexte de rareté financière. À mon retour au travail, dans quelques jours, Éric, Henri, nos directeurs et nos actionnaires compteront sur moi pour expliquer, synthétiser et résumer notre dégringolade des derniers mois. J’opte pour ma méthode favorite, celle du one-pager. J’emploie souvent cette technique qui consiste à condenser toutes les données sur une seule page, ce qui permet de comprendre une situation en un coup d’œil.

			Pour l’occasion, je décide de mettre à jour mon document intitulé Comment expliquer la débandade de 2003, celui-là même que j’ai présenté à l’analyste d’Investissement Québec en octobre. Le tableau résume tristement l’année de misère que nous venons de traverser. Variation du taux de change, diminution des revenus de ventes, incapacité à contenir l’explosion des frais fixes : toutes les variables expliquant notre déficit tiennent sur une seule petite page.

			La réalisation de cet exercice de synthèse m’amène à saisir l’importance capitale de notre plan de financement de la ligne automatisée de production des verres thermos. L’analyse de ce projet nous a permis de remettre en question notre structure de dettes ainsi que celle de notre fonds de roulement. Grâce à l’apport de nouvel argent par Investissement Québec, nous satisfaisons de nouveau aux exigences bancaires en matière de garanties.

			Au début de décembre, l’organisme nous a fait parvenir une lettre d’intention confirmant son intérêt à injecter 1,25 M$ dans le financement de la ligne automatisée et de notre fonds de roulement, comme nous le lui avions demandé. La réception de ce petit bout de papier nous a procuré un soulagement comparable à celui d’un baume qu’on applique sur une plaie douloureuse. Notre plan allait fonctionner et nous allions sauver Résiver.

			En plus du prêt substantiel consenti par le bras financier du gouvernement, trois conditions devaient être réunies pour assurer la viabilité de ce projet. D’abord, à la demande d’IQ, nous avons obtenu des moratoires de paiement de capital auprès de nos prêteurs à long terme. Ensuite, nous avons sollicité un prêt sans intérêt de 250 000 $ auprès du gouvernement du Canada, qui a consenti à notre demande. Finalement, nos partenaires de capital de risque ont accepté que nous ne remboursions, pour la prochaine année, ni capital ni intérêts sur leurs débentures. Cela représentait une diminution de 775 000 $ de nos besoins en liquidités sur 12 mois.

			Je fais un autre one-pager très important, celui consacré au projet de financement de la ligne automatisée et de notre fonds de roulement. Je viens de le terminer et je suis agréablement surpris du chemin parcouru depuis trois mois. Mon analyse (tableau 5) démontre qu’en 2004, grâce à tous les remaniements financiers effectués depuis ma rencontre avec IQ en octobre, nous bonifierons notre fonds de roulement de 2,6 M$ comparativement à l’année précédente. Quelle amélioration en si peu de temps !

			Tableau 5 Plan d’amélioration des liquidités pour 2004 avec le projet thermos et Investissement Québec
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			Satisfait du boulot accompli durant mes vacances, incluant celui où j’ai bâti un outil de gestion de l’encaisse (annexe 7) et un tableau de bord hebdomadaire amélioré (annexe 8), je quitte mon bureau et me rends à la maison pour y rejoindre Louise. Elle se trouve dans la cuisine. Je l’observe un instant. Je la trouve rayonnante. Elle chasse du revers de la main une mèche de cheveux rebelle tombée devant son visage. Elle m’aperçoit alors et m’offre un sourire radieux, que je lui rends. Tous ces chiffres auxquels je travaille depuis une semaine m’ont apporté de grandes révélations que je suis impatient de partager avec mon épouse.

			— Louise, je commence à comprendre ce qui s’est vraiment passé chez Résiver. Oui, la baisse du dollar américain par rapport au dollar canadien nous a fait mal. Oui, le fait que Survivor ait perdu Lowe’s comme client et que notre plus gros client canadien ait lui aussi perdu son plus gros client nous a fait très mal. Cependant, je constate de plus en plus que ces événements, extérieurs à Résiver et qu’on ne pouvait pas maîtriser, n’expliquent pas tous nos déboires. Je crois qu’ils ne sont qu’une partie de nos problèmes.

			— Qu’est-ce que tu veux dire ? Ce n’est toujours bien pas de votre faute si le dollar fluctue et si vos clients perdent leurs clients, non ?

			— Tu as raison, mais ce qui se passe chez Résiver est plus profond que ça. Le problème, c’est nous.

			— Je ne suis pas certaine de voir où tu veux en venir.

			— Depuis mars, je brasse tous ces chiffres en vue de définir un plan de sauvetage. Depuis mars, je suis frustré du dollar, de Survivor, de l’attitude des Américains par rapport à nous et des pertes importantes de ventes avec notre plus gros client canadien. Depuis mars, j’explique nos déboires par des causes que je qualifie d’externes, mais ce n’est pas ça, le vrai problème. J’ai pris du recul ces dernières semaines, et je commence à voir nos erreurs, mes erreurs. Malgré tous nos efforts, je ne suis vraiment pas fier d’avoir laissé l’entreprise atteindre un niveau aussi bas.

			— Donc, tu dis que le problème, c’est vous. Comment ça ?

			— Eh bien, il y a deux images qui me reviennent depuis un mois. Celle de la braise et celle de la loupe. La braise symbolise les problèmes qui sont apparus en mars, mais qui étaient présents depuis un certain temps à l’interne. Ils étaient simplement bien cachés et brûlaient à petit feu – comme une braise. En omettant de les régler, on a donné de l’oxygène au feu et il a tout détruit. Je crois que cette progression de la braise s’est préparée en catimini durant une crise de croissance et qu’on n’a rien vu venir. On a fait croître l’entreprise trop vite en prenant de trop grosses bouchées, ce qui nous a affaiblis sur tous les plans. La qualité de nos produits a diminué, notre nouveau personnel n’était pas bien formé, notre niveau de dettes a explosé et on a cru avec insouciance que le dollar américain resterait toujours aussi fort.

			— C’est une image très juste. Si ces difficultés internes constituent la braise, la loupe, ce serait quoi ?

			— Elle représente les causes externes ayant mené à notre chute. C’est la loupe qui a permis de mettre en évidence tous les problèmes internes de notre organisation. Et, en bonne loupe, elle a utilisé les rayons du soleil pour attiser la braise.

			— Si je comprends bien, c’est parce que vous avez eu des difficultés externes, comme le taux de change, que vos défis internes se sont finalement révélés ?

			— Exactement ! Ce serait trop facile pour moi de dire que nos ennuis sont uniquement dus aux autres, aux causes externes. Nos vrais problèmes, c’est nous qui les avons laissés grandir, petit à petit. On parle donc d’un problème qui touche notre identité fondamentale, notre façon d’être, de penser et d’agir. C’est pour cette raison que c’est si exigeant de faire le virage demandé et qu’on doit travailler autant pour y arriver. Je me sens comme un « junior » en ce moment. J’estime que j’ai manqué de discernement et de vision.

			— Tu ne trouves pas que tu te juges un peu sévèrement ?

			— Non. Vois-tu, Louise, s’il y a une chose dont je suis certain, c’est qu’on n’a jamais fait assez d’argent pour soutenir nos ambitions. On pensait en faire, mais ça en prend beaucoup plus pour être solides et croître à un rythme cumulatif de 48,5 % par année. On a mis notre entreprise à grand risque et on s’est rendus vulnérables à nos créanciers. Mais bon, on a trimé vraiment dur depuis neuf mois pour reprendre les rênes, et je suis convaincu qu’on y parviendra.

			— Tu as travaillé tellement fort ! Je suis sûre que vous allez y arriver et je suis contente que tu te sois reposé pendant les vacances et que tu te sentes prêt à retourner au bureau demain.

			Je me trouve chanceux de pouvoir compter une fois de plus sur le soutien sans faille de mon épouse. Je manifeste mon appréciation, puis nous changeons de sujet : il ne reste plus qu’une journée à ce congé des fêtes et j’ai bien l’intention d’en profiter avec ma famille. Je propose à Louise et aux enfants que nous enfilions nos vêtements chauds pour aller jouer sur la belle patinoire que je fais année après année derrière la maison pour notre plus grand plaisir. Les exclamations de joie ne mettent pas de temps à fuser.

			Le lendemain, l’alarme de mon réveil est programmée à 4 h tapant. En ce 5 janvier 2004, le moment est venu de quitter la douceur de mon cocon familial et de retourner affronter la « vraie vie ». Malgré l’heure hâtive, je me glisse hors des draps et j’entreprends ma routine matinale. À l’instant où je me lève, mon regard croise les chiffres de mon réveille-matin. Ils affichent 3 h 56. Je songe que, durant toute ma vie, j’ai pratiquement toujours enfoncé la touche « arrêt d’alarme » avant la sonnerie.

			Quarante-cinq minutes plus tard, je franchis les portes de Résiver et je me dirige vers mon bureau. Fidèle à ses habitudes, Roger est déjà sur place. Nous nous saluons et échangeons une poignée de main, puis nos meilleurs vœux pour la nouvelle année. Nos chemins se séparent alors qu’il se dirige vers l’usine, et moi, vers ma table de travail où m’attendent mes analyses financières.

			Vers 7 h 30, les locaux de Résiver commencent à bourdonner comme une ruche. La plupart des employés ont déjà investi les lieux et je les entends discuter et rire au loin. Je ne parviens pas à capter leurs paroles, mais je suppose qu’ils se racontent leurs anecdotes de réveillon et les activités familiales auxquelles ils ont participé.

			Alors que je tends l’oreille pour saisir quelques passages de ces conversations – qui semblent hilarantes –, la tête d’Éric apparaît dans l’embrasure de la porte de mon bureau. Je lève les yeux de l’écran de mon ordinateur et je l’invite à s’asseoir en face de moi d’un signe de la main.

			— Salut Éric ! Comment ont été tes vacances ?

			— Hum, dur à dire. Je n’ai pas arrêté de penser à l’entreprise et de réfléchir à des scénarios. Et toi ? À quelles conclusions es-tu arrivé grâce à tes analyses ?

			— Tu sais que je cherche toujours à rassembler mes réflexions en quelques idées maîtresses. Voilà, je te résume ça : on se trouve dans une situation de vulnérabilité extrême face à la banque, notre plan de redressement du fonds de roulement est très bien enclenché, notre plan de coupures budgétaires sera encore plus payant en 2004 qu’en 2003, et finalement, on doit trouver un moyen de vendre pour 26 M$ cette année. Ce montant est essentiel si on ne veut pas faire de perte en 2004.

			— Pour les 26 M$, je m’en charge. Même sans Survivor, on va y arriver. Nos recherches donnent de bons résultats et on va signer avec de nouveaux clients. Par ailleurs, j’ai décidé d’augmenter nos prix de 3 % au Canada et de 5 % aux États-Unis. Ce sera mon premier défi en cette nouvelle année !

			— J’aime ton idée ! Pour ma part, je dois rapidement convaincre nos actionnaires d’accepter le projet de la ligne thermos, quitte à le leur imposer s’il le faut.

			— Parfait ! On procède comme ça, conclut mon associé en faisant demi-tour vers la sortie après avoir quitté son siège.

			Je l’interpelle avant qu’il disparaisse.

			— Hé, Éric, j’allais oublier : bonne année !

			En prononçant ces mots, je me lève, je contourne mon bureau et je me dirige vers lui, la main tendue. Nous nous serrons la pince avec vigueur, prêts à reprendre le long combat dans lequel nous sommes engagés depuis près d’un an.

			Puisque je suis debout, je profite de l’occasion pour offrir « la fameuse poignée de main du président » à tous les employés présents, autant dans les bureaux que dans l’usine. Je transmets mes souhaits de bonheur et de santé à chacun. La bonne humeur et l’énergie de nos troupes me galvanisent. Visiblement, les vacances ont été bénéfiques pour tous.

			Cette douce euphorie m’accompagne jusqu’en milieu de semaine, puis s’estompe brutalement durant ma rencontre avec Henri Lanthier. Au cours de cet entretien, j’ai prévu lui présenter la très longue liste des coupures budgétaires effectuées entre mars et décembre 2003 et leurs effets sur l’assainissement de nos finances. La documentation est celle à laquelle j’ai bossé avec acharnement durant la période des fêtes et dont je suis assez fier.

			La conversation démarre plutôt bien. Je montre les résultats de nos efforts à notre consultant, qui hoche la tête en silence. Puis, sans crier gare, il balaie du revers de la main mes analyses en déclarant que nos actions ont été totalement insuffisantes jusqu’ici.

			— Il est temps de mettre la hache dans les frais fixes, affirme Henri d’un ton sans équivoque.

			J’écarquille les yeux et je rétorque, outré :

			— Ben voyons ! Ça fait neuf mois qu’on coupe partout. Il y a des limites, quand même. Je te rappelle qu’on doit quand même gérer 26 M$ de business et continuer d’assurer un bon service à nos clients.

			— Ah oui ? Et si on n’atteint pas l’objectif de 26 M$ de ventes ? Qu’est-ce qui va se passer ensuite ? Ce n’est pas d’un travailleur social qu’on a besoin pour diriger Résiver. Tu es trop conciliant.

			Sa réplique acide me laisse bouche bée. Pour qui se prend-il, monsieur le consultant ? Je viens de démontrer que nous parviendrons à diminuer nos frais fixes de 26 % en 2004 comparativement au budget original de 2003 et ce n’est pas suffisant ! J’avais pourtant compris, au moment du dépôt de son rapport préliminaire en décembre, que nos efforts de réductions budgétaires étaient satisfaisants. Ça ne semble plus être le cas. Je suis révolté par les propos incendiaires d’Henri. Témoin de la rage qui gronde en moi, le consultant tente de me raisonner.

			— Tu sais, la situation est beaucoup plus grave que ce que tu sembles imaginer. Réfère-toi aux calculs des garanties bancaires sur votre marge de crédit, ceux qu’on a faits ensemble en date du 30 novembre. Il ne vous restait qu’un minuscule excédent de 214 783 $ sur le total qui vous avait été accordé (annexe 9). Grâce à ma présence, tu vas gagner trois mois auprès de la banque, mais tu vas constater que c’est très peu de temps dans le contexte actuel. D’ici fin mars, ma job est de sauver cette entreprise et de protéger les avoirs de l’institution financière. Ça ne sera pas une partie de plaisir et vous allez m’avoir dans vos jambes. Je m’attends à plus et à ce qu’on avance plus vite.

			Aller vite, plus vite encore. Couper, couper, couper plus, couper plus vite. On dirait qu’Henri n’a que ces mots à la bouche. Ça en devient exaspérant, à la longue.

			Notre discussion se termine de façon cordiale, malgré tout. Je ne dois pas oublier qu’Henri est mon unique rempart contre les actions draconiennes que la banque pourrait exercer à l’égard de Résiver. Si ses recommandations sont favorables, notre institution financière se montrera compréhensive et confiante envers le plan que nous tentons d’instaurer. Dans ce contexte, la valeur du projet de ligne de production automatisée est inestimable et il est désormais temps de faire approuver son déploiement par nos actionnaires et nos prêteurs.

			L’occasion se présente le 14 janvier, en après-midi, alors que nous convoquons les représentants d’Accès Capital et de Progressif Finance à nos bureaux. Henri participe également à l’entretien.

			Comme je l’ai mentionné à Louise ce matin avec nervosité, cette réunion hautement stratégique constitue l’un des moments charnières dans notre course à la survie financière : « Cette seconde partie du mois de janvier est un “ça passe ou ça casse”. Nous devrons très bien jouer nos cartes d’ici le conseil d’administration du 2 février, même si la pression atteint des niveaux extrêmes en ce moment. »

			L’approbation de nos actionnaires est essentielle si je veux officialiser l’entente de financement avec Investissement Québec. Dès que j’aurai réussi à arracher une réponse positive à Serge et à Marcel, j’ai bon espoir que les autres administrateurs n’hésiteront plus à se rallier à l’idée lors de notre prochain conseil. Ils devraient tous entériner la résolution sans opposition.

			Le financement versé par IQ est indispensable non seulement au redressement de Résiver, mais aussi au maintien de notre statut, à Éric et à moi-même, comme actionnaires majoritaires, puisque sans IQ, nous ne pourrons pas injecter les liquidités requises pour renflouer le fonds de roulement de l’entreprise. Sans cet apport financier, nous devrons nous résoudre à vendre un pourcentage de nos parts à un nouvel investisseur, ce qui est hors de question.

			La rencontre débute à 13 h. Marcel, chargé des comptes spéciaux chez Progressif Finance, ouvre la conversation sur le ton de l’affrontement :

			— Jean, j’espère que tu ne nous parleras pas encore de ton projet de verres thermos avec Investissement Québec qui nous endette encore plus.

			Je réplique aussitôt d’une voix tranchante :

			— C’est particulier que tu dises cela. Il s’agit justement d’un des deux objectifs de notre rencontre d’aujourd’hui.

			Un froid glacial s’installe dans la pièce. L’atmosphère vient de chuter sous le point de congélation. Un silence à couper au couteau s’éternise. Je me ressaisis et, en une seconde, je modifie mentalement le déroulement de la rencontre. Mieux vaut calmer les ardeurs de mes interlocuteurs avant d’entrer dans le vif du sujet.

			— Je propose qu’on commence par une mise au point sur l’avancement des travaux d’Henri. Prenons le temps d’évaluer le chemin parcouru ainsi que les recommandations de notre consultant. Ensuite, je vous parlerai du plan de financement. Henri, nous t’écoutons.

			Ma tactique fonctionne et la salle retrouve une ambiance plus détendue.

			Bien organisé, Henri synthétise sa vision pour les semaines à venir, puis relate les mesures implantées depuis son arrivée et celles qui seront à instaurer sous peu, dont les diverses coupures et les abandons de produits non rentables, mesures préalablement convenues avec nous, la direction. Il insiste d’ailleurs sur la nécessité d’embaucher deux nouveaux cadres, un contrôleur et un directeur des opérations. Le premier comblera les fonctions que j’occupe depuis la démission du précédent titulaire du poste, en mai, alors que le second nous aidera à maintenir la qualité de nos produits et à améliorer nos méthodes de production.

			Comme mes acolytes, j’approuve la suggestion de notre consultant, d’autant plus que « grâce à » des mises à pied additionnelles, nous parviendrons à intégrer ces deux gestionnaires à l’organigramme sans augmenter notre masse salariale.

			Puis, je songe à Roger, mon brave Roger, et je ne peux m’empêcher de redouter sa réaction à ce changement. Après tout, le nouveau directeur des opérations deviendra son patron. Comment réagira Roger lorsque je lui annoncerai qu’il devra désormais rendre des comptes à ce supérieur fraîchement débarqué chez Résiver ? Comment parviendrai-je à le convaincre des bienfaits de cette décision et à le garder motivé ? Il est à mes côtés depuis la fondation de l’entreprise. Il nous a même aidés à titre d’actionnaire au moment du démarrage. Mon bras droit n’a jamais cessé de travailler jour et nuit pour notre réussite et je lui en serai toujours reconnaissant. Décidément, la conversation que j’aurai avec lui demain risque de nous remuer tous les deux.

			Je chasse cette obligation poignante de ma tête et je me concentre sur les propos d’Henri. Il répond aux questions de nos actionnaires, puis me cède la parole.

			Ça passe ou ça casse.

			Je ne peux bousiller ma seule chance de convaincre les actionnaires externes d’approuver le projet.

			J’inspire et je me lance :

			— Marcel, je sais que tu ne veux pas que l’entreprise s’endette davantage et je le comprends, mais donnez-moi seulement 20 minutes pour vous expliquer mon raisonnement et vous montrer toutes les étapes que nous avons déjà franchies pour concrétiser cette idée.

			— C’est bon, Jean. On t’écoute, affirme Éric en lançant un regard appuyé en direction de Marcel. Le principal intéressé me fait signe de poursuivre.

			Je leur présente d’abord les analyses financières que j’ai produites durant la période des fêtes. C’est la première fois que les représentants d’Accès Capital et de Progressif Finance posent les yeux sur ces fameux one-pagers. Celui qui annonce une amélioration de notre fonds de roulement de 2,6 M$ en 2004 retient leur attention, particulièrement celle de Marcel. Je sens qu’il apprécie ce qu’il voit.

			Je profite de cette conjoncture favorable et je plonge dans le vif du sujet :

			— Vous savez, la dette de 3,5 M$ qu’on ajoute avec le projet d’automatisation de la ligne thermos constitue une dette de qualité.

			— Voyons, comment est-ce qu’une dette pourrait être de qualité ? riposte Marcel en levant les sourcils, paumes tournées vers le ciel, avant de recroiser les bras sur sa poitrine.

			— Parce que le montant de 2 M$ qui nous est prêté par le fournisseur de la matière première sera remboursé au fil du temps à même le coût de celle-ci. Oui, ce financement s’ajoute au coût de la matière, mais on parviendra à réduire de façon majeure les coûts de fabrication de nos portes-patio. Cette dette de 2 M$ est assortie d’un taux d’intérêt mensuel très peu élevé et n’entraîne aucun coût supplémentaire pour l’entreprise. Au contraire, elle nous permet d’augmenter notre rentabilité en réduisant nos coûts de matières premières et de main-d’œuvre directe, même en tenant compte de l’intérêt et du capital. De plus, nous n’avons aucun endossement sur cette dette. Si ça va mal, le fournisseur va simplement reprendre l’équipement.

			Je laisse l’assemblée méditer sur mes paroles quelques instants et j’enchaîne :

			— Pour ce qui est de la somme restante de 1,5 M$ à rembourser, elle sera due à Investissement Québec pour 1,25 M$ et au gouvernement du Canada pour 0,25 M$. Ici aussi, je parle de dette de qualité. Ces deux prêteurs n’exigent pas de garantie tangible, proposent des moratoires de paiement de capital et offrent un coût d’intérêt nul dans le cas du gouvernement du Canada et acceptable du côté d’Investissement Québec.

			Je conserve mon argument massue pour la fin. Ça passe ou ça casse.

			— Finalement, on doit tous comprendre que ce projet ne nécessite aucune mise de fonds de la part des actionnaires, ce qui est exceptionnel. La seule chose que nous demandons à Progressif Finance et à Accès Capital est de nous accorder des moratoires de paiement de capital et d’intérêt sur leurs débentures.

			— Qu’est-ce qu’il manque pour lancer le projet ? demande Éric.

			— Il ne manque que le « oui » des actionnaires et l’approbation du prochain conseil d’administration.

			Je retiens mon souffle en attendant la réaction de Serge et de Marcel. Le représentant d’Accès Capital se prononce en premier :

			— J’aime ce que j’entends. Je vais vous revenir, mais je m’engage à présenter votre plan à mon équipe et à être prêt pour le conseil d’administration de février.

			Mes épaules crispées se relâchent un peu. Avec Serge, c’est presque dans la poche. Ne reste plus que Marcel.

			— Messieurs, je vois bien tous les efforts que vous faites, mais je ne suis pas encore convaincu. Je ne crois pas au budget de ventes de 2004. J’aime toutes les coupures que vous avez réalisées, mais j’en veux plus, comme Henri. Pour le projet, je vous entends et je vais vous demander d’autres renseignements. Je vais aussi prendre le temps de bien analyser votre demande de moratoires de capital et d’intérêt.

			Ce n’est pas exactement ce que je souhaitais entendre, mais je remarque que l’attitude de Marcel est plus détendue. Il a décroisé les bras et affiche un air moins sévère qu’à son arrivée. Je l’ai même entendu marmonner, plus tôt, que « ce plan avec Investissement Québec avait peut-être de l’allure ».

			La rencontre prend fin. Nous remercions nos invités et allons les reconduire à la porte d’entrée de l’entreprise.

			Quand nous revenons vers mon bureau, Éric me demande :

			— T’en penses quoi ? Est-ce qu’on a vraiment progressé ?

			— J’espère que oui, parce que je ne crois pas qu’on aurait pu faire mieux. La seule chose qui me chicote, c’est Marcel. C’est un gars des comptes spéciaux. Il est ici parce que ça ne va pas bien, mais ce n’est pas lui qui siège au conseil d’administration pour Progressif. C’est Richard, leur représentant à titre d’administrateur. N’empêche, j’ai l’impression que Marcel a le gros bout du bâton en ce moment auprès de Progressif.

			Mon associé lève les yeux au ciel, me signalant par là que la chose lui paraît évidente à lui aussi. Il est très conscient de l’influence que Marcel pourrait exercer sur la décision de son employeur. Avec une moue, je conclus :

			— N’oublie pas qu’il a de l’expérience avec notre situation, ce qui peut nous aider. En tout cas, je pense qu’on a marqué des points avec lui aujourd’hui.

			Je donne une petite tape amicale sur l’épaule de mon ami associé avant de m’engouffrer dans mon bureau.

			Une fois seul, je réfléchis à la façon dont je devrai annoncer à Roger l’embauche de son nouveau patron. Plus j’y pense, plus je me dis que je ne devrais pas lui en parler avant de savoir si notre conseil d’administration approuvera le plan de financement avec Investissement Québec. J’estime que, si ce plan est rejeté, nous n’aurons d’autre choix que de passer par une proposition de faillite. La banque nous obligera à injecter de l’argent neuf dans l’entreprise, ce qui sera impossible sans passer auparavant par la loi sur l’insolvabilité. Puisque je ne veux pas décevoir Roger, je choisis d’attendre avant de le rencontrer, car si nous devons passer par l’insolvabilité, nous n’aurons pas à embaucher un nouveau directeur des opérations avant plusieurs mois.

			Quelques jours plus tard, je passe un coup de fil à notre actionnaire Serge. Le temps file et, si je veux obtenir une approbation de la part des administrateurs le 2 février, j’ai besoin qu’il m’aide à tirer quelques ficelles, surtout auprès de Marcel et de Progressif Finance. Pour ma part, je m’occuperai de convaincre Richard, l’administrateur délégué par Progressif Finance, ainsi que Mario, Jacques et Pierre, nos trois autres administrateurs externes.

			Au terme d’une semaine de rencontres avec les membres de notre conseil d’administration, j’ai l’impression que des ailes ont poussé dans mon dos. Je suis habité par une étrange sensation de légèreté que je n’ai pas ressentie depuis très longtemps. Mes rencontres ont été fructueuses et m’ont permis de récolter des réactions encourageantes en vue de l’adoption du projet de financement au début de février. Nous allons nous sortir du pétrin dans lequel nous nous sommes fourrés, je le sais, je le sens.

			La date butoir du 2 février arrive enfin. Ce soir, ça passe ou ça casse. Encore. Au cours des deux dernières semaines, je n’ai cessé de répéter cette phrase, comme un mantra. Je l’ai accolée à toutes les petites actions que nous avons posées en vue de cette soirée déterminante. Nous n’avions pas droit à l’erreur. Chaque conversation, chaque négociation, chaque analyse se devait d’être impeccable. Ce soir, je saurai enfin si nous avons réussi.

			Le conseil d’administration débute à 19 h 30 et se déroule plutôt rondement, jusqu’à ce que nous atteignions le point 7 à l’ordre du jour : « Projet d’investissement ligne thermos et fonds de roulement ». Je distribue aux administrateurs mon one-pager (tableau 5) sur les effets financiers résultant de cette stratégie, le même que j’avais remis aux actionnaires externes lors de notre rencontre précédente. J’ai accompli tout ce que je pouvais et sorti tous les lapins de mon chapeau dans le cadre de ce dossier. L’avenir de Résiver, qui se jouera dans les prochaines secondes, repose désormais entre leurs mains. D’une voix grave, je lâche :

			— Maintenant, je vous demande d’accepter la proposition, si telle est votre volonté.

			— Je la recommande, affirme Richard.

			— De mon côté, je l’appuie, déclare Serge.

			Un chœur de « oui » s’ensuit. Ce mot de trois lettres est comme de la musique à mes oreilles. Oui, oui, oui, notre conseil d’administration a voté pour le projet à l’unanimité. Quelle victoire !

			Avant que nous terminions notre rencontre, je demande l’attention de chacun pour un dernier point. J’informe les personnes présentes de ce que seront nos résultats financiers finaux vérifiés de 2003. En quelques mots, je leur confirme que nous avons choisi soit de radier, soit d’inscrire en perte près de 1,0 M$ d’actifs intangibles ou potentiellement désuets, comme la valeur de clients acquis, le coût de développement de produits, l’inventaire et les équipements abandonnés à la suite de nos discussions avec nos vérificateurs et Henri Lanthier. Cela se traduira finalement par un BAIIA négatif de 1,0 M$ en 2003, bien en deçà de zéro. Tous savaient que nous poserions ce geste, nécessaire dans les circonstances. Nous nous assurons ainsi de ne pas traîner des actifs sans valeur pour notre avenir. Donc, pas de surprise.

			Nous levons la séance et je retourne à la maison plus que ravi. Cette déclaration en faveur du projet de financement constitue la consécration du travail acharné que nous menons depuis quatre mois. J’en suis réjoui.

			Trois semaines plus tard, j’obtiens enfin tous les documents officiels et signés nécessaires à la réalisation du projet, y compris ceux de Progressif Finance. Jusqu’à tout récemment, je redoutais encore que notre actionnaire nous fasse faux bond, et ce, même si Richard avait appuyé la proposition au début du mois de février. Je craignais que les réticences émises par Marcel trouvent écho auprès de notre chargé de compte chez Progressif Finance et que les grands patrons finissent par reculer.

			Une fois de plus, j’ai pu compter sur le soutien de Serge pour faire pencher la balance en notre faveur. Il a fait parvenir un courriel assez direct et franc aux membres de la haute direction de Progressif, leur rappelant que notre réussite financière était gage de rendements intéressants pour eux. Quelques jours plus tard, je recevais les papiers manquants de leur part.

			J’aurais dû me douter que la situation ne resterait pas au beau fixe très longtemps avec Marcel. Je le savais exigeant, autant sinon plus qu’Henri, mais ce matin, il se surpasse. Le chargé des comptes spéciaux de Progressif nous demande d’embaucher un coach qui deviendra notre patron, à Éric et à moi, et qui sera redevable à tous les actionnaires. Il affirme ne pas avoir confiance en Henri qui, selon lui, travaille avant tout pour et dans l’intérêt de la banque. J’en déduis rapidement que ce n’est pas parce qu’il a finalement accepté d’appuyer notre plan de financement qu’il croit en nos chances de réussite.

			Éric est aussi déçu que moi par la requête de Marcel. J’organise donc une conférence téléphonique avec Serge et Marcel pour clarifier la situation. L’homme de Progressif ne passe pas par quatre chemins pour expliquer son raisonnement :

			— Les gars, mon rôle, c’est d’avoir une perspective différente. Vous voyez les arbres, je vois la forêt. Vous allez droit dans le mur ; dans quatre à six mois vous ne respecterez plus les conditions de la banque et ce sera la fin pour vous. Vous devez embaucher un gars au-dessus de vous pour finir le travail commencé. Vous en avez besoin de façon temporaire et vous allez apprécier ce choix quand votre entreprise aura retrouvé sa rentabilité. Je fais ce métier depuis longtemps, j’ai vu neiger et, croyez-moi, c’est nécessaire. Ça va vous aider à maîtriser votre destinée. Ce ne sera pas la banque qui va décider, mais nous. J’ai utilisé cette méthode avec succès dans d’autres entreprises et j’ai un bon réseau de vrais redresseurs qui ne sont pas payés par les banques.

			Ouf ! Je dois avouer que son laïus ne laisse personne indifférent, y compris Serge, qui semble enclin à se ranger à cette proposition. Nous raccrochons.

			Mon associé fait les cent pas dans le bureau, comme un lion enfermé dans une cage. Cette course contre la montre l’exaspère. Il se sent traqué, j’en suis certain, et il n’est pas du genre à tolérer qu’on le prenne pour un gibier. Nous convenons de statuer sur la demande de Marcel au début de la semaine suivante.

			Je quitte le bureau en fin d’après-midi, heureux de m’éloigner de mes soucis pour deux jours et de retrouver le réconfort de ma famille. Lorsque j’arrive à la maison, je suis accueilli par un délicieux fumet. Mon adorable épouse s’affaire à nous préparer une soupe comme seules elle et ma mère savent en faire. J’entre dans la cuisine et enlace délicatement ma douce moitié avant de la saluer. Je ne m’en détache qu’à regret et j’appuie le bas de mon dos contre le comptoir.

			— Ouf ! Tu ne croiras pas tout ce que j’ai vécu aujourd’hui, lui dis-je.

			— Raconte ! me presse-t-elle.

			— Après le « oui » final de Marcel et de son organisation pour notre projet avec IQ, je pensais que Progressif Finance était de notre bord, tu te souviens ? Écoute bien la suite. Notre actionnaire veut qu’on embauche un coach au-dessus d’Éric et de moi, qu’on recrute un genre de superpatron. As-tu pensé au cirque que ça va faire ? Il y aura ce nouveau, puis Henri, de la banque, puis Éric et moi. Une vraie tour de Babel, cette idée ! Imagine la structure de décision avec quatre boss ! Infernal, je te dis.

			— Wow ! C’est vrai que c’est fou comme demande, commente Louise, visiblement soufflée par mon annonce.

			— Ouin, bien dis-toi qu’on ne reste pas de bonne humeur longtemps chez Résiver. Nos victoires sont de courte durée. Même la banque, que j’ai rencontrée ce matin, n’a pas glissé un seul mot positif sur l’amélioration de notre fonds de roulement. Je te jure, elle n’a fait que parler de ses exigences et des ratios à maintenir. J’avais l’impression qu’on approchait enfin d’une solution, mais on dirait que personne autour de moi n’est du même avis. Pourquoi est-ce que nos actionnaires veulent qu’on embauche un coach ? J’imagine que c’est lié au fait que, comme Henri, ils remettent en question notre leadership.

			— Tu as toujours su prendre les bonnes décisions, Jean. Je crois que, si tu arrives à ne pas le prendre personnel, ça pourrait être une bonne idée, ce coach.

			— Hum, peut-être, oui.

			Je suis très surpris de cette réaction rapide de Louise. Voit-elle quelque chose qui m’échappe ?

			La fin de semaine s’écoule trop rapidement. J’aurais pris au moins le double de ce temps d’arrêt bénéfique, mais ce n’est pas possible. À la place, je dois exprimer à Éric mon point de vue concernant l’embauche du fameux coach. Nous avons rendez-vous à 9 h ce matin, dans son bureau, pour en discuter. Malgré le peu de temps que j’ai eu, ma réflexion est bien mûrie. J’attaque donc :

			— On doit l’embaucher.

			Éric hausse les sourcils.

			— Tu le sais, ma priorité, c’est de sauver l’entreprise, mon argent, ma maison et ma réputation. Ce move est la suite logique de tout ce qu’on accomplit depuis un an. J’ai peur, mais je sens qu’on doit le faire. Ça va apporter des idées nouvelles, ça va calmer tout le monde et ça va nous permettre de nous concentrer sur ce qu’on fait de mieux : toi, vendre, et moi, gérer les finances pour que la banque nous laisse souffler.

			— Tu me surprends, Jean.

			— Je suis convaincu que tout ce qu’on a fait depuis un an nous ramènera à la rentabilité si les ventes sont au rendez-vous. De plus, dès qu’on aura encaissé le prêt de fonds de roulement d’Investissement Québec, notre structure financière nous permettra de gagner le temps nécessaire pour relancer notre entreprise. Donc, si je ne me trompe pas, ce coach ne sera pas avec nous longtemps.

			— Tout comme Henri.

			— En effet. Et si je me trompe, ce coach va nous aider à gagner encore plus de temps et nous recommander d’autres façons de faire pour qu’on se sorte de notre misère. Finalement, il va mettre Marcel de notre côté. On va tous pousser dans la même direction, enfin.

			— Je comprends que le temps est notre atout numéro un. Je comprends que tu veuilles qu’on réussisse et je veux la même chose. C’est toi qui vas vivre avec ce gars-là, car c’est surtout ta job qu’il va faire et non la mienne. Je te fais confiance, Jean. Je vais me concentrer sur les ventes, car c’est notre talon d’Achille. Sans ventes, on est morts. OK ! Disons oui à Serge et à Marcel.

			Je retourne à mon bureau et je passe un coup de fil à notre actionnaire supporteur ainsi qu’à Progressif Finance pour partager la nouvelle avec eux. Je dois maintenant annoncer la venue de ce nouveau joueur à Henri. Pour éviter qu’il se braque en l’apprenant, j’insiste sur le fait qu’il s’agit d’une décision unanime des quatre actionnaires et qu’elle permettra, pour le moment, de régler le problème de « leadership inapproprié dans les circonstances », comme il l’a déjà pointé à quelques reprises. Ma stratégie fait mouche et notre consultant encaisse notre résolution sans broncher. Je n’ai cependant aucune idée de ce qu’il en pense réellement.

			- - -

			Nous le découvrons assez rapidement puisque, deux semaines plus tard, nous accueillons dans l’équipe Robert Ayotte7, le « redresseur » que nous a proposé Marcel. En plus d’agir à titre de coach, ce nouveau venu hérite du titre de directeur des opérations par intérim le temps que nous terminions l’embauche pour cette position stratégique. Son entrée en poste me rapproche de la délicate conversation que je devrai avoir avec Roger pour lui expliquer qu’il se trouvera, lui aussi, sous la gouverne d’un nouveau patron. Mon ventre se noue à cette pensée et je m’empresse de la refouler. Je traverserai le pont lorsque j’aurai atteint la rivière.

			L’intégration de Robert se déroule plutôt bien, même si Henri ne semble pas convaincu de la pertinence d’avoir ajouté un joueur à l’organigramme de Résiver. Il comprend néanmoins qu’il n’aura d’autre choix que d’accepter sa présence puisque l’entrée en poste de ce consultant supplémentaire découle d’une décision unanime des actionnaires.

			Pour ma part, je sais que j’aurai besoin d’une bonne dose d’humilité pour vivre au quotidien avec ce nouveau patron. J’ai l’impression que, par leur omniprésence, Robert et Henri m’ont dérobé une partie de mon entreprise. Ils entravent ma liberté professionnelle et décisionnelle comme un carcan restreint un blessé dans ses mouvements.

			Pour me requinquer, je songe que nous sommes à un cheveu de retrouver l’équilibre budgétaire. Bientôt, Éric et moi reprendrons les rênes de notre entreprise. Si nous devons accepter d’être chaperonnés par un coach pour y arriver et gagner la partie, faisons-le. L’argent neuf arrivera sous peu. Nos valeureux guerriers ont répondu à l’appel dès le premier jour et n’ont jamais abandonné depuis. Je suis si fier d’eux, de nous. En cette fin de février, je suis convaincu qu’ensemble nous réussirons à ramener Résiver sur la voie du succès.

			

			
				
					7.	Nom fictif.

				

			

		

	
		
			Chapitre 6

			Le chat et la souris

			Une dizaine de feuilles, retenues par une agrafe dans le coin supérieur gauche, trônent sur mon bureau. En apparence, ces quelques pages semblent plutôt banales. Elles pourraient constituer un simple sommaire ou une autre analyse financière, pour faire changement. Il faut s’approcher et jeter un œil à la couverture pour comprendre la valeur des quelques milliers de mots que renferme cette liasse blanche : Rapport sur l’analyse de la situation financière et du plan de redressement proposé par les dirigeants, par Henri Lanthier, 10 mars 2004.

			Ce matin, notre consultant a déposé son second compte rendu, comme demandé par la banque au début de son mandat. En réalité, les investigations quasi harcelantes que mène Henri chez nous servent cet unique objectif depuis le départ : vérifier si Résiver sera en mesure de respecter ses engagements financiers envers ses créanciers, y compris la banque qui lui octroie une marge de crédit. Les recommandations de notre consultant, contenues dans ces pages, déterminent si nous bénéficierons du temps nécessaire pour terminer le déploiement de nos mesures de redressement ou si ce sera la fin de la partie pour nous.

			Ayant été largement engagé dans le processus de documentation dudit rapport, je n’étais pas inquiet outre mesure quant à la direction qu’emprunteraient les conclusions d’Henri au moment du dépôt de son analyse. J’espérais seulement que, grâce à la présence de ce consultant, la banque nous allouerait assez de temps pour récolter le fruit de nos efforts, et ce, à des conditions favorables.

			Quelle n’a pas été ma joie plus tôt cet avant-midi lorsque, à la lecture du document, j’ai constaté que mes suppliques avaient été entendues. Sur la dernière page du rapport brillait cette phrase encourageante : « À la lumière de notre diagnostic, […] la direction devra déposer au cours du mois de juin 2004 une mise à jour du budget 2004 […] et un premier budget pour l’exercice financier 2005. » Victoire ! Nous venions de gagner un sursis de trois ou quatre mois pour implanter notre plan et sauver Résiver. Éric et moi jubilions ! À cet instant, il était clair que mon associé et moi parviendrions à reprendre les rênes de notre entreprise.

			Cette douce euphorie m’a aidé à digérer d’autres passages plus abrasifs, surtout à mon égard, du document préparé par Henri. À plusieurs reprises, il a réitéré que nous devrions revoir l’organigramme afin d’y instaurer « un leadership unique ». Quelques lignes plus loin, il a même osé insinuer que, « si les profits anticipés ne se matérialisaient pas […], l’embauche d’un nouveau directeur général devrait être considérée sérieusement ». Aucun doute, cette flèche m’était destinée. Elle me visait droit au cœur. Depuis janvier, j’avais cédé le titre de président de Résiver à Éric pour conserver uniquement les fonctions de directeur général et de responsable des finances et de l’administration.

			Je n’ai pas eu besoin de chercher midi à quatorze heures pour comprendre que, selon Henri, si une tête devait rouler en haut de la pyramide, ce serait la mienne. Pour lui, je ne représente qu’un financier facile à remplacer. Il ne donne pas cher de ma peau, ce qui me blesse profondément.

			Son rapport traite également des risques financiers auxquels s’exposerait la banque en cas de liquidation de nos actifs, c’est-à-dire si Résiver déclarait faillite et si l’institution financière devait vendre nos stocks et collecter nos comptes à recevoir pour rembourser ses prêts. Sans surprise, Henri a aussi tenu à souligner notre obligation de concrétiser nos prévisions financières au cours des six prochains mois.

			Alors que je feuillette de nouveau le précieux document, une drôle d’impression m’envahit. Ce rapport nous a peut-être donné quelques mois de répit, mais je sens qu’il entraînera avec lui une complexification de mes tâches quotidiennes. Après tout, la banque en a elle aussi obtenu un exemplaire dans lequel elle pourra lire des termes alarmants comme déficitaire, situation précaire et toutes sortes d’autres mots qui mettent les institutions financières sur le qui-vive. La nôtre a déclaré l’état d’alerte depuis plusieurs mois déjà, ce qui signifie que la clémence et la bienveillance dont elle a fait preuve jusqu’à maintenant avaient sans doute disparu au moment où Henri a déposé son rapport.

			À partir d’aujourd’hui, notre créancier n’aura plus qu’un objectif en tête : ne pas perdre les sommes qu’il nous a avancées. La banque pourrait simplement radier son prêt et nous forcer à déclarer faillite, mais elle préfère user d’une technique beaucoup plus sadique. Tel un chat doté d’un fort instinct de prédation qui jongle avec une souris entre ses pattes, elle veillera à ne pas porter le coup de grâce immédiatement. Elle a beaucoup à gagner en nous laissant le temps de continuer à abaisser le solde de notre marge de crédit. Non, Résiver ne doit pas mourir tout de suite. Ce serait trop dommage de mettre fin au divertissement alors qu’il commence à peine.

			La banque insufflera plutôt l’espoir en nous, laissant croire chaque fois que le petit rongeur que nous sommes a une véritable chance de s’extirper de ses griffes. À partir d’aujourd’hui, le cash deviendra plus que jamais roi. Tant et aussi longtemps que nous parviendrons à « marginer », c’est-à-dire que Résiver possédera des garanties suffisantes pour couvrir sa marge de crédit, l’institution financière nous laissera survivre, jusqu’au jour où elle se lassera de ce jeu du chat et de la souris.

			Autant pour notre prêteur que pour nous, le but de ce jeu cruel est de protéger nos actifs respectifs. Les dés sont toutefois pipés, car la banque sait déjà qu’elle remportera la partie. Elle n’aura qu’à choisir le moment opportun pour nous disqualifier et venir récupérer la quasi-totalité des sommes d’argent prêtées. La défaite sera beaucoup plus coûteuse pour la souris. Éric et moi risquons d’y laisser nos réputations, nos avoirs financiers et nos egos. La fin de la partie pourrait être catastrophique pour nous. Étrangement, j’ai le sentiment que Résiver peut échapper à la Grande Faucheuse. Je suis convaincu que l’entreprise et la banque peuvent toutes deux sortir victorieuses de ce duel féroce. Il faut seulement que notre créancier rétracte ses griffes assez longtemps pour nous permettre de revenir à l’équilibre budgétaire.

			Pour le moment, il nous épie attentivement à l’aide d’un outil de suivi que j’ai conçu durant la période des fêtes : le budget de caisse hebdomadaire et margination (annexe 7). C’est Henri qui m’a expliqué comment la banque calculait les garanties bancaires pour une entreprise en situation déficitaire, un apprentissage qui me sera certainement utile.

			Remplir ce tableur qui montre la variation de notre encaisse hebdomadaire est une tâche astreignante qui occupe plusieurs heures de mon quotidien déjà très chargé. Chaque jour, on doit y détailler les encaissements et les déboursés à prévoir pour la semaine en cours. Puis, je dois m’assurer que l’utilisation de notre marge de crédit n’excède pas le total des garanties bancaires dont nous disposons. Tant que la dernière ligne de cette opération comptable affiche un surplus, le chat se tient tranquille. Son butin, le cash, n’est pas en péril. Autrement, il n’hésitera pas à fermer les livres et à nous pousser vers le syndic de faillite.

			Au cours des derniers mois, la souris a multiplié les stratégies pour éviter de titiller l’instinct de chasseur du félin. Premièrement, les coupures massives dans les frais fixes de Résiver ont permis d’améliorer nettement la disponibilité de nos liquidités. C’est la fameuse hache d’Henri, si difficile à manier au départ, mais ô combien essentielle à notre survie. L’arithmétique est simple : lorsqu’on a moins de dépenses récurrentes à assumer, il nous faut moins de cash chaque semaine. La baisse du nombre d’employés en a été l’élément principal, suivie de près par toutes nos petites décisions quotidiennes : nous abstenir d’acheter, d’investir dans ceci et cela, de réduire nos salaires à Éric et moi.

			Deuxièmement, nous avons commencé à collecter nos comptes à recevoir plus rapidement. Je n’ai pas hésité à utiliser mon statut de patron pour réclamer de petites faveurs à nos clients, ici et là, afin d’obtenir leurs paiements dans un délai plus court. Jusqu’à maintenant, j’estime que ces sollicitations ont permis de diminuer notre marge de crédit de près de 250 000 $ par mois. Les trois ou quatre appels de perception que je faisais chaque jour se sont avérés très payants.

			Troisièmement, et à l’inverse, j’ai demandé à nos fournisseurs d’accepter d’être payés à 89 jours de la date d’établissement de leurs factures. J’ai au départ dû user de beaucoup de créativité pour m’assurer de la coopération de nos sous-traitants, mais ma stratégie fonctionne à merveille : je me suis engagé à leur faire parvenir un chèque postdaté au plus tard 30 jours après la réception de nos matériaux. Encore une fois, les répercussions sur nos liquidités se calculent en centaines de milliers de dollars. En prime, cette méthode nous évite d’être harcelés par des fournisseurs désireux de recevoir leur argent puisqu’ils ont leur dû en main. Ils n’ont qu’à patienter quelques semaines avant de l’encaisser. Voilà un coussin récurrent de plus ou moins 500 000 $ qu’on est allés chercher. Et que dire de notre gestion des inventaires et de la baisse importante de leur niveau ? Sans le moindre doute, il s’agit de notre gain le plus efficace en matière de liquidités. Notre recette a été de retarder et de limiter les nouveaux achats de matières premières et de liquider à moindre prix celles utilisées dans la fabrication des produits abandonnés. On parle de 2,4 M$ de diminution entre le 1er janvier 2003 et le 31 décembre 2004. Nous devons une fière chandelle à Pierre, notre directeur des achats, dont le travail phénoménal a permis cet exploit.

			Finalement, le fait de « financer autrement », grâce à des moratoires de capital et d’intérêt qui nous ont permis de sortir moins d’argent mois après mois et grâce à l’apport d’Investissement Québec, a rapporté 2,6 M$ (tableau 5).

			Toutes ces actions ingénieuses et lucratives exécutées avec rigueur, qui pourraient être regroupées dans la catégorie « comment on gère le cash », nous ont permis, jusqu’à maintenant, de tenir la banque à distance, mais la remise du rapport d’Henri a réveillé la bête. Quelques jours après son dépôt, notre institution financière nous a informés que notre dossier ne serait plus traité par les comptes spéciaux de Québec avec l’assistance de Toronto, mais qu’il le serait exclusivement par ceux de Toronto. Nous voici donc dans les ligues (et les coûts !) majeures de la finance, ce qui ne laisse rien présager de bon.

			Le 16 avril, nous rencontrons pour la première fois, à nos bureaux, John Donne8, notre nouveau banquier en provenance de la Ville Reine, et son patron, qui était déjà venu nous visiter. M. Donne a en main notre budget de caisse hebdomadaire et margination (annexe 10) pour la même date.

			Ayant travaillé à Montréal durant quelques années, l’anglophone insiste pour que nos échanges se déroulent en français, puisqu’il souhaite améliorer sa maîtrise de la langue de Molière. Cette proposition me plaît, et la suite de la rencontre achève de dissiper les appréhensions que j’entretenais avant la tenue de ce face-à-face.

			John Donne se révèle un homme aussi surprenant que sa demande linguistique. Les conversations entre nous sont fluides, et il se montre satisfait de la documentation que nous lui présentons. Bref, il est à mille lieues du despote que j’imaginais rencontrer ce matin.

			Au cours de la réunion, Éric et moi apprenons que le transfert de notre dossier à Toronto se veut mathématique et non subjectif. Notre migration du côté de l’Ontario résulte du calcul de notre cote de risque, qui était visiblement trop élevée pour bénéficier du statu quo. M. Donne souligne également l’importance de continuer à entretenir une relation transparente et cordiale avec son institution financière. Après tout, conclut-il, il souhaite autant que nous que notre situation s’améliore et que nous respections les ratios dictés par son employeur.

			La rencontre se termine et nous escortons les banquiers torontois vers la sortie. Comme chaque fois que je sors d’une réunion avec les représentants de la banque, j’éprouve des sentiments partagés quant à son déroulement. Oui, les échanges ont été cordiaux et productifs, mais il faut noter que, si John Donne s’est déplacé jusqu’au Québec, c’est parce que nous traversons une grande crise financière et que notre créancier tente d’évaluer le niveau de risque que nous représentons.

			Pour sa part, Henri, qui a assisté à l’entretien, semble enchanté. Selon lui, nous serons en relation avec des pros, des vrais gars d’affaires. Hum. Tant mieux. Je demeure néanmoins inquiet de l’arrivée des représentants de Toronto dans le portrait et je me promets de ne pas baisser ma garde trop rapidement. N’oublions pas que, jusqu’à maintenant, j’ai bien souvent été le seul à croire que Résiver pouvait être sauvée dans sa forme actuelle. Peu d’alliés ont croisé ma route depuis que j’ai entrepris ma traversée du désert, et je doute que John Donne en fasse partie, malgré notre agréable rencontre.

			En réalité, j’en suis si convaincu que, depuis Noël, je travaille secrètement un dossier financier complet sur Résiver afin de solliciter de nouvelles institutions financières. Personne, à l’exception d’Éric, ne sait que je courtise en cachette d’autres banques afin de remplacer celle avec qui nous collaborons depuis 1993. Je fantasme à l’idée de nous débarrasser de notre créancier actuel, qui nous étouffe, et de repartir du bon pied avec une banque qui verra en nous autre chose qu’une faillite imminente.

			J’ai récemment soumis notre dossier à ces partenaires financiers potentiels qui, pour la plupart, nous avaient déjà sollicités à l’époque où Résiver était synonyme de croissance fulgurante. Certains se sont d’ailleurs montrés très intéressés par ma proposition et ont affirmé qu’ils me contacteraient au cours des prochaines semaines pour m’offrir une réponse définitive. Oui, cette démarche prometteuse pourrait nous tirer de ce mauvais pas.

			Entre-temps, je m’accroche aux fruits de nos efforts que nous récolterons sous peu. En cette fin d’avril, nous sommes pratiquement devenus des champions de la gestion de nos liquidités : notre margination affiche un excédent de 1,1 M$, ce qui satisfait la banque, et nos ventes totalisent 5,7 M$, soit une avance de 8 % sur le budget projeté pour les quatre premiers mois de l’année 2004. Notre BAIIA, bien qu’il demeure négatif, s’améliore de mois en mois et frôle quasiment le zéro ce mois-ci, signe que la reprise de la rentabilité de Résiver est à notre portée. Ces petites victoires sont amplifiées par la hausse des prix de vente décrétée par Éric en début d’année, par le maintien de notre plan de coupures des frais fixes et par les nombreuses améliorations apportées aux opérations en usine.

			Je suis persuadé que, si nous continuons à administrer le cash avec autant de diligence et de rigueur et si nous cessons de rédiger nos rapports financiers à l’encre rouge avant la fin de l’année 2004, nous reprendrons les rênes de notre destinée. Même Henri, dont le mandat vient d’être prolongé à la demande des comptes spéciaux de Toronto, a récemment annoncé que nous avions assez coupé et que nous pouvions ranger la hache. Selon lui, il nous est désormais possible de nous concentrer sur le retour à la stabilité financière et à la rentabilité.

			De son côté, notre coach, Robert Ayotte, travaille lui aussi à la définition d’objectifs trimestriels de retour à l’équilibre budgétaire avec chacun des directeurs de Résiver. Depuis deux mois, il s’est grandement familiarisé avec nos processus, nos outils de gestion et notre structure décisionnelle. Il n’en est pas à son premier tour de piste, et ça paraît. Ma relation avec lui se révèle plutôt bonne et je reconnais que la présence de tous ces consultants, chargés de comptes et autres nouveaux joueurs dans l’équipe génère des résultats enviables pour l’entreprise. N’empêche, je suis impatient de me débarrasser de tout ce beau monde et de reprendre ma place dans le siège du conducteur.

			- - -

			Un autre paquet de feuilles, lui aussi retenu par une agrafe dans son coin supérieur, orne mon bureau ce matin. Contrairement à la liasse de pages déposée en mars par Henri, celle-ci n’a rien de réjouissant. Elle ne nous permet pas de gagner du temps pour redresser Résiver ni ne suggère à la banque de s’armer de patience avant de nous placer sur le respirateur artificiel. Non, le rapport remis par Robert Ayotte en ce 13 mai 2004 à notre comité de redressement recommande plutôt de nous destituer, Éric et moi, de nos rôles de chefs d’entreprise. Puisque nous constituons, selon lui, « une équipe de gestion plutôt faible », il est nécessaire que Résiver se dote d’une autre forme de direction, dont nous relèverons tous.

			« Je recommande que le conseil d’administration nomme pour une période déterminée quelqu’un qui possédera l’autorité et le pouvoir décisionnel de dernier recours en cas de différend », a écrit notre coach noir sur blanc. En clair, il estime que le moment est venu d’officialiser l’entrée en poste de ce superpatron dont Henri, Marcel et même Serge parlent depuis des mois. Pis encore, Robert soutient qu’il est parfaitement outillé pour occuper cette fonction de nouveau boss.

			Je suis franchement outré par cette proposition. Encore cette histoire d’autorité unique qui revient sur la table. Je vois mon propre leadership me glisser entre les doigts et cela me fait mal. Je sens aussi qu’Éric et moi sommes acculés au pied du mur par cette suggestion. En tant qu’actionnaires majoritaires, pouvons-nous refuser la recommandation de notre coach ? D’un autre côté, vaudrait-il mieux l’accepter ? J’ai beau être profondément convaincu que le financement d’Investissement Québec, nos coupures budgétaires et notre sacro-sainte gestion du cash nous permettront d’émerger victorieux des limbes, est-il possible que j’aie tort ? Pourquoi suis-je toujours le seul à croire en nos chances de réussite ? Surtout, je me doute bien que la vision de ce futur boss risque de diverger de la mienne. Appuyer son entrée en poste signifie-t-il balayer du revers de la main nos efforts de la dernière année et les résultats à venir ?

			Une pensée ironique s’immisce furtivement dans mon esprit. Je constate qu’une fois de plus nous sommes pris au piège dans une partie de chat et de souris. La seule différence, c’est que le chat est incarné par nos proches collaborateurs plutôt que par la banque. Leur stratégie se révèle beaucoup plus propre que celle de l’institution financière, mais le résultat demeure le même : la proie a été poussée dans un coin où sa seule chance de survie est de se soumettre aux volontés du prédateur.

			Mon associé et moi choisissons de dormir sur la recommandation de Robert. Après tout, la nuit porte conseil, n’est-ce pas ? Le lendemain matin, je dois avouer que l’obscurité ne m’a pas apporté l’inspiration tant espérée. Je suis encore tourmenté quant à ma position par rapport à ce dilemme. Je vois bien qu’Éric, assis sur une chaise devant moi, semble lui aussi en proie à l’incertitude. Je suggère de téléphoner aux représentants de nos actionnaires externes, Serge et Richard, pour connaître leur opinion. Croient-ils que nous devrions céder les rênes de l’entreprise à un étranger pour qu’il pilote cette nouvelle phase de notre redressement, soit le retour à la rentabilité ?

			Pour Serge, il ne fait aucun doute que c’est la voie à emprunter.

			— N’oubliez pas que ça va seulement durer un temps, les gars, dit-il au bout du fil en tentant de nous consoler. Avec cette façon de faire, Éric pourra se concentrer sur les ventes, et toi, Jean, sur le financement et la relation avec notre banque, laquelle est un incontournable pour survivre.

			Je réprime un soupir, car je sais bien que notre actionnaire a raison.

			Nous appelons ensuite Richard, le représentant de Progressif Finance. Sa réponse est encore plus succincte que celle de Serge :

			— Moi, je sauverais l’entreprise au lieu de mon ego.

			De bien sages paroles qui résonnent en moi.

			J’ignore si elles trouvent aussi écho du côté d’Éric. Nous convenons d’en rediscuter lundi matin afin de nous offrir une fin de semaine de réflexion. Pour ma part, je m’attelle à la tâche dès samedi matin. Fidèle à mes habitudes, je me lance dans la rédaction d’un nouveau one-pager, qui se transforme rapidement en four-pager, résumant mes pensées à l’idée de me choisir un nouveau patron.

			Seul dans mon bureau, je suis rapidement absorbé par le tourbillon de mes cogitations. Les heures passent et je n’en ai même pas conscience. Lorsque je lève enfin la tête de mon écran, je constate que l’avant-midi tire déjà à sa fin. Avant de mettre mon ordinateur en veille, je relis mes notes une dernière fois. J’ai la prétention de croire que l’amélioration de notre fonds de roulement, couplée à la gestion de l’encaisse, nous ramène, en 2005, à des finances presque saines. Le plan d’affaires que nous avons présenté à Investissement Québec le démontre sans équivoque. De plus, l’une des banques que j’ai sollicitées récemment m’a affirmé qu’elle me fera parvenir une offre d’ici deux semaines. Comment ne pas croire à notre reprise financière alors que même ces intervenants externes en sont convaincus ?

			Pour ces raisons, je dis mentalement « oui » à la proposition de Robert Ayotte, mais pas dans n’importe quelles conditions. Dans moins de 48 heures, je saurai ce qu’Éric en pense et, ensemble, nous pourrons négocier les rôles et responsabilités de ce nouveau patron auprès de nos actionnaires. Ça peut sembler prétentieux, mais j’estime qu’Éric et moi tenons le gros bout du bâton puisque nous avons la mainmise sur le cash. Nous avons seulement besoin d’un peu de temps pour trouver la position qui sera la plus avantageuse pour nous.

			Lundi matin, Éric vient me rejoindre dans mon bureau pour discuter, comme il a l’habitude de le faire, étant donné que j’arrive chez Résiver beaucoup plus tôt que lui. Je le regarde tandis qu’il prend place dans l’un de mes fauteuils d’appoint. Il a les traits tirés et la mine basse. J’en déduis que sa réflexion n’est pas terminée et qu’il est tracassé par notre dilemme.

			J’ouvre la conversation :

			— Et puis ? Dans quelle direction penches-tu ?

			Mon associé pince les lèvres dans un mouvement signifiant qu’il ne sait pas par où commencer pour s’exprimer. Il entrouvre la bouche, hésite, puis se lance :

			— Je dois continuer à y penser. Robert Ayotte qui devient notre boss, c’est peut-être une bonne idée, mais j’ai besoin d’un peu de temps encore pour mûrir tout ça. Et toi ?

			— Je dirais oui, moyennant certaines conditions. Il faudra qu’Ayotte quitte Résiver le plus vite possible. Je suis persuadé qu’on aura une offre d’une autre banque sous peu et qu’à partir de là on pourra se débarrasser de notre banque actuelle et d’Henri, même si sa présence a été payante pour nous. Je sens, Éric, qu’on pourra reprendre les rênes de notre entreprise sous peu. On pourra alors racheter les parts de Progressif Finance, qui est tannée d’être avec nous, et on fera partir Robert Ayotte du même coup. Quand on sera redevenus maîtres de Résiver et du patrimoine financier, il ne nous restera plus qu’à décider si on veut continuer ensemble et, si ce n’est pas le cas, lequel d’entre nous gardera l’entreprise.

			Mon partenaire tressaille lorsqu’il entend ces derniers mots. Il fronce les sourcils, mais préfère laisser filer ma remarque, puis répond :

			— J’aime ta vision, mais je ne suis pas aussi convaincu que toi qu’on peut y parvenir. Je te reviens pour Ayotte au cours des prochains jours. Nos actionnaires n’attendent pas notre réponse officielle avant la fin de la semaine.

			Je hoche la tête, puis je souris à Éric qui s’extirpe de son siège. Une fois debout, il me salue et quitte mon bureau pour se diriger vers le sien.

			Après son départ, je demeure songeur quelques instants. C’est la première fois que j’aborde la notion du leadership unique aussi ouvertement avec Éric. Nous ne sommes pas dupes : l’un de nous devra partir ou se faire beaucoup plus petit pour que l’autre puisse accéder au statut de capitaine unique exigé par tous depuis des mois. Cette question inconfortable devra être résolue. Impossible d’y échapper.

			Quelle attitude dois-je adopter ? Quelles actions dois-je poser ? Je constate que, déjà, je réfléchis au « je » au détriment du « nous ». Ébranlé par cette prise de conscience, je me questionne sur mon association avec Éric, mon partenaire de toujours. Notre relation professionnelle est-elle en train de s’effriter ? Est-ce le début de la fin ? Il est trop tôt pour le dire, mais je sais que tout aura changé lorsque nous émergerons de cette crise.

			Que je le veuille ou non, le changement s’est déjà amorcé au sein de Résiver. Au début du mois de mai, deux joueurs se sont ajoutés à notre grande équipe. Nous avons embauché notre nouveau directeur des finances, Charles, un Québécois anglophone ultratravaillant, ainsi qu’un directeur des opérations, Benoît, Beauceron d’adoption, qui possède une solide expérience dans le domaine manufacturier.

			Le recrutement de ce dernier m’a d’ailleurs obligé à tenir la conversation tant redoutée avec mon bras droit, Roger. J’ai dû lui annoncer qu’il ne relèverait plus de moi sur le plan hiérarchique, mais d’un nouveau boss responsable des départements de la production, du service à la clientèle et de la saisie des commandes. J’ai eu l’impression de le trahir. Ses 10 années de loyaux services auraient mérité une promotion, pas une révision de sa section organisationnelle dans l’organigramme et encore moins l’ajout d’une tête pensante au-dessus de la sienne – entre lui et moi.

			Mon annonce a fortement ébranlé mon complice de la dernière décennie. J’oserais même dire qu’il était en état de choc quand j’ai eu terminé de partager avec lui ma décevante nouvelle. J’ai vu les émotions se succéder dans son regard. Tour à tour, la surprise, l’inquiétude, puis la déception se sont manifestées. Roger a fait de son mieux pour ne pas laisser transparaître ses réactions, se contentant de hocher la tête et de répéter « qu’il comprenait » cette décision, mais, après 10 ans à se côtoyer au quotidien, les mots deviennent superflus pour deviner ce que pense l’autre.

			Roger a conclu la conversation en affirmant que, pour l’instant, il choisissait de privilégier notre relation et de poursuivre sa carrière chez Résiver, mais qu’il avait besoin de temps pour encaisser le coup. J’ai été soulagé par sa réponse. Mon compagnon de toujours n’allait pas me laisser tomber au combat.

			C’était il y a trois semaines. Aujourd’hui, je ne suis plus si certain que Roger demeurera parmi nous. S’il part, il ne restera plus qu’Éric et moi à titre de membres de l’équipe originale de Résiver. Notre directeur des ventes et notre directeur des achats, tous deux issus de la cuvée 1993, ont tiré leur révérence au cours de la dernière année. Et mon associé, une fois sorti des turbulences, souhaitera-t-il abandonner le navire à son tour ? Pour ma part, resterai-je ou non ? Aucune réponse facile ne me vient.

			L’arrivée d’un courriel interrompt mon intense période de réflexion et me ramène sur terre. Je m’empresse de vérifier quel est l’expéditeur du message. Le courriel provient de la banque. J’affiche un large sourire, ce qui m’arrive rarement lorsque je dois traiter avec notre institution financière, puis j’ouvre le document. Les détails entourant le renouvellement de notre marge de crédit s’y trouvent.

			Plus tôt ce matin, John Donne, des comptes spéciaux à Toronto, m’a téléphoné pour m’annoncer que la banque consentait à amender la convention de notre marge de crédit. J’ai poussé un long soupir de soulagement à cette nouvelle. Le chat n’était pas prêt à faire mourir la souris.

			John Donne a profité de son coup de fil matinal pour nous féliciter sur notre gestion diligente du cash flow, ce qui m’a littéralement fait bomber la poitrine de fierté. Peut-être était-ce le rongeur qui montrait des compétences insoupçonnées pour jouer à ce petit jeu ?

			Je fais défiler le touffu courriel d’une traite, analysant sans difficulté les termes et les conditions précisés dans le message. Évidemment, l’offre de la banque se révèle un peu moins alléchante que celle que nous avions obtenue à pareille date l’an dernier, ce qui est tout à fait compréhensible puisque notre dossier d’emprunteur est lui aussi moins alléchant. Notre institution financière nous propose une marge de crédit de 5 M$, soit 1 M$ de moins qu’en 2003, à un taux d’intérêt augmenté de 0,5 %. Ces termes me paraissent fort raisonnables considérant la précarité financière dans laquelle se trouve Résiver.

			Les deux clauses suivantes, qui n’ont rien à voir avec les chiffres, les taux et les limites, retiennent mon attention. D’abord, la convention produite par la banque souligne que le rôle d’Henri Lanthier se résumera dorénavant à un appel hebdomadaire plutôt qu’à sa présence en personne chez Résiver. En plus de nous permettre de souffler un peu, cet assouplissement signifie que notre institution financière est satisfaite du déroulement de notre plan de redressement. Mon sourire s’élargit.

			Selon le second terme du contrat qui me réjouit, la banque exige à son tour que nous négociions des moratoires de capital et d’intérêt avec nos autres créanciers. Ce chantier étant déjà bien entamé auprès de nos actionnaires, la pression exercée par l’institution financière constitue un levier supplémentaire pour les inciter à acquiescer à la demande. Une réponse favorable de leur part signifierait que Résiver pourrait conserver davantage de liquidités dans son encaisse. Plus de cash dans nos livres comptables équivaudrait à plus de temps pour survivre.

			Quelques jours plus tard, je découvre un second courriel d’une importance capitale dans ma boîte de messagerie. Il provient de Marcel, de Progressif Finance, et a aussi été expédié à Éric et à nos actionnaires. Son contenu a pour but de nous forcer à accélérer notre prise de position quant à l’embauche de Robert Ayotte en tant que grand patron de Résiver.

			Selon Marcel, celui qui fait office de coach chez nous a été sollicité par une autre entreprise pour un mandat similaire, alors il importe de statuer rapidement sur son entrée en poste. L’homme de Progressif poursuit en énumérant sur plusieurs lignes les qualités de gestionnaire de Robert Ayotte ainsi que sa capacité indéniable à devenir « le driver » dont l’entreprise a besoin. Il conclut en réitérant que les fonctions de Robert Ayotte n’auraient rien à voir avec son rôle de coaching, mais qu’il occuperait plutôt « une position décisionnelle relevant directement du conseil d’administration pour une durée déterminée ».

			Ma décision quant à l’embauche de Robert Ayotte est prise depuis une semaine maintenant. Toutefois, je sais qu’Éric n’est pas encore arrivé au terme de son processus décisionnel. Je lui suggère, ainsi qu’aux actionnaires externes, d’en discuter une dernière fois au téléphone avant de trancher. Tous acceptent de participer à cette conférence téléphonique impromptue.

			Les avis de nos deux actionnaires sont assez unanimes. Serge et Richard approuvent la candidature d’Ayotte, ne manquant pas de souligner à leur tour ses compétences impressionnantes en matière de leadership. Il ne manque plus que l’accord d’Éric. Après quelques secondes, il finit par dire :

			— C’est bon pour Robert Ayotte. Jean, quelles sont les conditions entourant son entrée en poste auxquelles tu faisais référence lundi ?

			— Je pense entre autres au titre de Robert Ayotte, à sa rémunération, à la durée de son contrat et à la prime si on rompt ce dernier, ainsi qu’à la responsabilité de signer les chèques de l’entreprise. Ah oui, il faudra aussi réfléchir à la façon dont nous allons annoncer son arrivée à l’équipe.

			Au bout du fil, j’entends trois « hum hum » d’assentiment. J’annonce que je me chargerai des négociations avec le principal intéressé et que je consignerai le tout par écrit dans un document pour approbation par les actionnaires. Nouvelle série de « hum hum ». Nous raccrochons.

			Deux jours plus tard, je confirme à tous que Robert Ayotte a accepté notre proposition et qu’il portera désormais le titre de chef de la direction de Résiver, la plus haute fonction de l’entreprise. Son entrée en poste bouscule l’organigramme puisqu’au bureau Éric et moi serons sous la tutelle de Robert qui, lui, sera redevable au conseil d’administration dont Éric et moi sommes toujours les actionnaires majoritaires, ce qui me sécurise. Le CA demeurera présidé par Éric. Nous informons aussi tous nos employés qu’Ayotte aura désormais une position d’autorité sur chaque membre de l’équipe, y compris les cadres. Cette annonce est accueillie sans heurts, ce qui me satisfait.

			L’embauche de notre nouveau chef de la direction ne modifie que peu nos tâches quotidiennes actuelles au sein de l’organisation. Au cours de nos négociations avec Robert, j’ai insisté pour garder la responsabilité de la signature des chèques émis par Résiver ainsi que de notre relation avec la banque. Mon nouveau supérieur n’y a pas vu d’inconvénient, ce qui m’a soulagé, car j’ai besoin de ce contact régulier avec notre créancier pour assurer la poursuite de notre plan de sauvetage financier.

			Étrangement, depuis que j’ai accepté la présence de Robert comme troisième membre de la haute direction, je sens la pression s’atténuer sur mes épaules. Moi qui croyais que mon ego finirait dans le tordeur, je constate que c’est tout le contraire. Chaque pièce du casse-tête semble soudainement tomber en place, ce qui m’apporte un agréable sentiment d’apaisement, comme je n’en ai pas éprouvé souvent au cours des 14 derniers mois.

			Sans surprise, l’embauche de notre chef de la direction, chaudement recommandée par Marcel de Progressif Finance, a permis de dénouer la négociation avec cette dernière sur les moratoires financiers demandés. Nos autres partenaires ont emboîté le pas, au grand plaisir de John Donne et de son employeur.

			Le 31 mai, nous lançons officiellement la phase II de notre plan de redressement, que j’ai intitulée Faire du profit tout en satisfaisant nos clients. Cette date coïncide avec la tenue d’une rencontre du conseil d’administration, ce qui permet de consolider une dernière fois les rôles et les responsabilités de chacun. J’en profite pour annoncer aux administrateurs que nous satisfaisons à tous les prérequis exigés par Investissement Québec afin d’obtenir le prêt de fonds de roulement de 1,25 M$ de sa part. Il ne reste plus qu’à rédiger la documentation légale, ce dont je me chargerai en juin.

			Absorbé par mes tâches quotidiennes de suivi de notre margination et de l’encaisse, je ne vois pas filer le mois du solstice d’été, jusqu’à son tout dernier jour. Le 30 juin 2004, un événement extraordinaire se produit : nous recevons enfin une grande partie des sommes tant attendues de la part d’Investissement Québec. Le projet ayant franchi toutes les étapes d’approbation avec succès, le bras financier du gouvernement du Québec a consenti à nous octroyer un premier versement de 975 000 $. Quelle victoire pour Résiver !

			Armé de ces récentes données financières, je mets à jour mon graphique présentant les moratoires de paiement de capital et d’intérêt ainsi que le financement encaissable en 2004 (tableau 6). Je jubile en découvrant que les « petits chiffres » qui hantaient mes anciennes feuilles de calculs ont cédé leur place à un nombre bien dodu. Notre fonds de roulement s’accroîtra de 3,5 M$ en 2004. Je suis sidéré. Entre le 30 juin 2003 et le 30 juin 2004, nous avons réussi à abaisser le solde de notre marge de crédit de 2,3 M$ (annexe 11). Quel tour de force !

			[image: ]

			Je revois mentalement tout le chemin parcouru depuis le conseil d’administration tenu le 6 octobre au cours duquel le couperet était tombé. Pour survivre, nous n’avions d’autre choix que de parvenir à augmenter notre encaisse du même montant que nos pertes financières prévues de l’année 2003, soit 1 M$. Cette époque me paraît presque lointaine. C’était avant que la banque nous impose la présence quotidienne d’un consultant externe, avant que nos actionnaires militent pour l’entrée en poste d’un coach qui deviendrait éventuellement notre chef de la direction, avant que, pour la première fois en 10 ans, Éric et moi évaluions la possibilité d’emprunter des routes professionnelles différentes.

			Surtout, c’était avant que Roger, mon dévoué compagnon des premières heures, me remette sa démission. Je le revois encore, la semaine dernière, frapper doucement à ma porte et me demander de lui accorder quelques minutes. Il avait quelque chose d’important à me dire. J’ai fermé les yeux brièvement, redoutant son annonce, puis je lui ai demandé de s’asseoir. Sans détour, il m’a informé avec regret qu’il quittait Résiver, non pas par désintérêt, mais bien parce qu’il n’arrivait pas à s’adapter à la nouvelle structure hiérarchique de l’entreprise.

			J’avais beau me douter que ce jour viendrait, j’ai été profondément secoué par ses adieux. Le cœur et le corps lourds, je me suis levé, j’ai contourné mon bureau et je lui ai offert une puissante poignée de main. Par ce tout petit geste, nous venions de tourner la page sur une précieuse collaboration nourrie depuis plus d’une décennie. Nous nous sommes chaudement remerciés pour nos efforts mutuels des 10 dernières années. Puis, Roger a tourné les talons et est parti.

			C’est grâce à lui, à Pierre et à Yvan, ces directeurs qui ont aujourd’hui tous quitté l’entreprise, que la phase I de notre plan de redressement a connu un succès indéniable. Je ne leur en serai jamais assez reconnaissant. Après tout, sans eux et sans le franchissement de cette importante étape, la seconde phase de notre opération de sauvetage serait demeurée un fantasme irréalisable.
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			Chapitre 7

			C’est la fin

			Non, non, non.

			Ce sont les réponses que je reçois coup sur coup des trois banques que j’ai sollicitées depuis avril pour remplacer notre créancier actuel. Mes démarches effectuées « en cachette » se révèlent une grande déception. Aux yeux de ces institutions financières, notre dossier se résume à une cote de risque beaucoup trop élevée pour qu’elles acceptent de nous prêter ne serait-ce qu’un dollar.

			L’un des directeurs de compte approché, celui sur qui j’avais fondé tous mes espoirs, m’a même indiqué que nous devions « ramasser notre cash d’Investissement Québec dans un premier temps, que si 2004 se déroulait comme prévu et que 2005 engendrait des profits comme anticipé, il serait prêt à embarquer avec nous ». Ce n’est pas dans 12 mois que j’ai besoin d’un nouveau créancier. C’est maintenant.

			Ai-je été naïf de croire que tous ces gérants de banque qui, durant nos années de croissance fulgurante et de succès, nous suppliaient presque de retenir leurs services nous épauleraient durant cette sombre période ? Absolument. Les fausses promesses sont comme les mouches : elles s’envolent dès que l’orage gronde.

			J’encaisse difficilement ces trois refus, qui me renvoient au visage la précarité financière de Résiver. Notre banque menace de nous acculer à la faillite et aucune autre institution ne veut de nous. Quelle échappatoire reste-t-il à la souris ?

			Cette série de réponses négatives coïncide avec l’amorce de notre nouveau processus budgétaire couvrant la période du 1er juillet 2004 au 30 juin 2005. Le but de cet exercice est d’indiquer de quelle façon nous parviendrons à « passer l’hiver », une saison toujours plus difficile pour les entreprises cycliques comme la nôtre. Considérant que nous demeurons à la merci de notre institution financière, il est impératif que nous parvenions à démontrer que Résiver disposera de suffisamment de garanties pour couvrir sa marge de crédit durant ces mois hivernaux plus tranquilles.

			Ces rejets de notre dossier par d’autres prêteurs ont mis en lumière l’importance capitale de notre relation avec la banque, et je compte bien tout mettre en œuvre pour la préserver. Pour le moment, nos performances en matière de gestion d’encaisse et de margination nous ont évité de devoir mettre fin à la partie prématurément. Je dois toutefois demeurer lucide et songer à une nouvelle solution bancaire. Si les institutions financières traditionnelles lèvent le nez sur notre candidature, il existe sans doute un autre type de créancier qui se montrera plus tolérant quant au niveau de risque que représente la situation financière de Résiver. Oui, je dois explorer cette avenue sans tarder.

			Cette nouvelle quête débutera au retour de mes vacances avec Louise. Dans 10 jours, nous nous envolerons pour l’Europe de l’Est afin d’accomplir un pèlerinage de trois semaines. Je suis à la fois soulagé et anxieux de m’éloigner du bureau, de Résiver et de mes soucis professionnels pour une aussi longue période. D’une part, je sais que Robert et les directeurs travaillent sans relâche à implanter les recommandations définies par notre nouveau chef de la direction dans son rapport déposé en mai. Ces stratégies porteront leurs fruits dans le déploiement de la phase II de notre plan de redressement, ce qui m’apaise l’esprit. D’autre part, il reste énormément de boulot à abattre avec Charles, notre contrôleur, pour produire notre processus budgétaire, et je dois recommencer ma recherche d’un nouveau partenaire financier.

			De plus, je suis encore en période d’adaptation quant à la revue de notre organigramme. J’ai beau avoir conservé mon titre de directeur général, j’ai parfois l’impression que mon leadership m’échappe au profit de Robert. En d’autres occasions, je me sens parfaitement outillé pour mener à terme la relance de Résiver.

			C’est en proie à ces tiraillements que je viens dîner à la maison en cette belle journée de la mi-juillet. Tracassé, je franchis le seuil et je me dirige vers la cuisine, comme de raison embaumée du délicieux arôme d’une soupe réconfortante « à la Louise ». Voilà qui calmera mes tourments pour la prochaine heure.

			Je prends place au comptoir lunch, l’estomac dans les talons. Louise, qui m’a entendu arriver, est en train de verser de généreuses louches du liquide appétissant dans de grands bols. Après avoir salué ma femme, je la remercie d’être si attentionnée à mon égard. Elle me gratifie d’un sourire radieux, puis ses yeux prennent une lueur espiègle. Elle a une grande nouvelle à m’apprendre, mais elle choisit de me faire languir un peu avant de me la dévoiler.

			— Tu ne devineras jamais qui vient tout juste de me téléphoner, me lance-t-elle d’une voix enchantée.

			Je passe quelques visages en rafale dans ma tête, même si je sais bien que je ne parviendrai pas à identifier la personne ainsi. Je hausse les épaules et lui fais signe de m’en dire plus. Son excitation, contagieuse, me gagne peu à peu.

			Elle poursuit :

			— Sœur Marie-Paule, des religieuses de Jésus-Marie. Elle vient d’entendre le président du quincailler RONA, M. Robert Dutton, à la radio. Il a partagé des réflexions sur sa foi en tant qu’homme d’affaires, ce qui a beaucoup touché sœur Marie-Paule. Elle m’a dit qu’il lui faisait penser à toi. Elle a ajouté que toute sa communauté continuait de prier pour toi, pour que tu réussisses dans ton entreprise, et aussi pour toute notre famille. On est bénis, Jean, d’avoir tout ce soutien.

			— C’est très gentil de sa part. Dommage, j’aurais vraiment aimé entendre les propos de M. Dutton. Le sujet m’interpelle beaucoup, surtout en ce moment.

			— Ça tombe bien. L’émission va passer en rediffusion cette semaine.

			Quelques jours plus tard, alors que je suis à la maison pour le dîner, j’ai la chance d’écouter le président de RONA s’exprimer sur la place qu’occupe la spiritualité dans sa vision entrepreneuriale. Selon lui, il est tout à fait possible d’être en affaires, de prendre des décisions difficiles et de devoir congédier du personnel sans pour autant bafouer ses croyances. Il ajoute qu’une entreprise est un milieu où la foi peut s’actualiser par le respect du personnel, des clients et des partenaires. Ce langage me fait du bien. Il « vient me chercher », comme on dit.

			Après cette audition radiophonique, je n’ai plus qu’une idée en tête : je dois rencontrer Robert Dutton, et ce, avant de partir en voyage avec Louise. Je ne dispose donc que de quelques jours pour organiser un entretien avec cet influent PDG.

			Déterminé à mettre mon plan à exécution, je saute sur le téléphone dès mon retour au bureau, en début d’après-midi. Fébrile, je compose le numéro du siège social de RONA. Après deux sonneries, une voix féminine me répond. J’expose sans cérémonie le but de mon appel :

			— J’aimerais parler à M. Robert Dutton, s’il vous plaît.

			— Un instant, me répond la réceptionniste. Je vous transfère à son adjointe.

			C’est déjà un pas dans la bonne direction. Lorsque l’adjointe prend l’appel, je lui réitère mon souhait laconique. Sa réponse me surprend :

			— Vous êtes dans quel domaine, M. Champagne ?

			— Nous fabriquons des portes-patio que nous vendons à des manufacturiers de portes et fenêtres.

			— M. Dutton ne rencontre pas lui-même les fournisseurs. Je peux vous transférer au service des achats si vous le désirez.

			Je comprends que, si je veux m’entretenir avec Robert Dutton, je devrai d’abord amadouer son adjointe. J’élabore davantage mes intentions :

			— Le but de mon appel n’est pas en lien avec le travail. C’est plutôt de nature personnelle.

			Intriguée, elle me demande de préciser la raison de mon coup de fil, ce que je fais aussitôt :

			— J’ai entendu M. Dutton à une émission de radio religieuse et son témoignage m’a beaucoup touché. Je suis présentement dans une situation difficile et j’aimerais pouvoir le rencontrer pour en discuter. Tout comme M. Dutton, je suis un entrepreneur pour qui la foi catholique est importante et je suis convaincu que cet entretien me serait bénéfique sur les plans personnel et professionnel.

			— Êtes-vous pressé ? M. Dutton part au milieu de la semaine prochaine pour un voyage d’affaires. Je pourrais vous revenir à son retour. Je sais que les demandes de ce genre sont importantes pour lui. Me donneriez-vous vos coordonnées, M. Champagne ?

			— Je pars aussi la semaine prochaine pour trois semaines en Europe. Serait-il possible de lui demander si je peux le rencontrer avant son départ ? C’est que mon voyage a pour but, entre autres, de réfléchir à l’avenir de mon entreprise. Je suis convaincu que cet entretien me guiderait dans ma réflexion. S’il vous plaît, pouvez-vous lui parler de ma demande comme je viens de vous l’expliquer et me revenir ?

			— Je ne vous promets rien, mais je vous rappellerai demain. Merci, M. Champagne.

			J’ai à peine le temps de me plonger dans mon tableau hebdomadaire de suivi de l’encaisse que la sonnerie de mon téléphone retentit. Je décroche :

			— Allo ?

			— Bonjour, M. Champagne. Nous venons tout juste de nous parler. J’ai discuté avec M. Dutton. Il vous attend ici, à Boucherville, lundi prochain à 11 h. Est-ce OK pour vous ?

			— Vous êtes rapide, Madame ! Oui, je serai là. Merci beaucoup ! Je l’apprécie grandement.

			Je pose le combiné sur son socle, puis le soulève de nouveau. Je dois absolument annoncer la nouvelle à Louise. Après tout, c’est grâce à elle si j’ai entrepris cette improbable démarche. Dès qu’elle répond, je l’assaille :

			— Tu ne croiras pas ce qui m’arrive ! J’ai un rendez-vous chez RONA avec M. Dutton lundi prochain. C’est extraordinaire ! Tu dois remercier sœur Marie-Paule !

			— Wow ! Je n’en reviens pas ! Raconte-moi ça.

			Je lui résume la teneur de ma conversation avec l’adjointe de Robert Dutton. Louise est aussi emballée que moi.

			Le lundi 19 juillet en matinée, je patiente, assis dans la salle d’attente du siège social de RONA. Louise, qui a accepté de m’accompagner à cet important rendez-vous, m’attend dans l’auto. Elle a même gentiment offert de prendre le volant pour franchir les 300 kilomètres qui séparent Beauceville de Boucherville pour me permettre de travailler durant le trajet.

			Après quelques minutes, l’adjointe de Robert Dutton m’invite à la suivre jusqu’au bureau de son patron. En chemin, elle m’informe que ce dernier est impatient de me rencontrer, ce qui me réjouit. Nous atteignons la pièce où se trouve le PDG de RONA. Bien installé derrière sa table de travail, M. Dutton m’invite à prendre place devant lui d’un geste de la main. J’obtempère pendant que l’adjointe nous souhaite une bonne discussion et se dirige vers la sortie. « Quelle aimable femme », me dis-je, alors qu’elle referme doucement la porte derrière elle.

			Robert Dutton lance la conversation sans tarder :

			— Bonjour, Jean. Je peux t’appeler Jean ?

			— Bien sûr, Monsieur Dutton.

			— Appelle-moi Robert, je t’en prie. Maintenant, parle-moi de la raison de ton appel et de ta visite.

			— En quelques mots, je pourrais dire que je traverse une période très difficile en ce qui concerne mon entreprise. Je ne viens pas ici pour parler de l’entreprise comme telle, mais plutôt de ce que je vis comme entrepreneur. Je pense à mes valeurs et à mes convictions spirituelles. Votre entrevue à Radio Galilée m’a beaucoup touché. Je crois que de vous parler et, surtout, de vous écouter m’aidera dans les décisions que j’aurai à prendre au cours des prochains mois.

			— Je préférerais que tu me tutoies. Pour commencer, décris-moi cette entreprise. Quel est son nom ? Que fait-elle ? Et qu’est-ce qui se passe actuellement que tu considères comme difficile ?

			Durant une bonne quinzaine de minutes, je lui résume la situation précaire de Résiver. J’explique que nous vivons une crise de croissance, que divers facteurs externes et internes ont mis à mal notre fonds de roulement et que nous travaillons d’arrache-pied depuis plus d’un an pour redresser la barre. Je m’accorde ensuite une dizaine de minutes pour répondre à sa deuxième question : « Et toi, dans tout cela, comment vis-tu cette réalité ? » Durant cette demi-heure, je découvre chez Robert Dutton une oreille attentive et des propos bienveillants.

			Sa réceptivité m’incite à lui dévoiler mes convictions les plus profondes. Je lui précise que j’ai toujours veillé à arrimer la gestion de l’entreprise à mes valeurs personnelles, c’est-à-dire le respect, l’empathie et la générosité. Or, on m’a récemment reproché d’agir en travailleur social plutôt qu’en directeur général et de ne pas être capable d’assumer les décisions difficiles qui s’imposaient.

			À ces propos, Robert Dutton esquisse un sourire où transparaît la compréhension. J’en déduis qu’il est passé par là, lui aussi. À partir de cet instant, mon monologue des 30 dernières minutes se transforme en conversation enrichissante durant laquelle nous partageons diverses expériences, des tranches de vie qui s’articulent davantage autour des humains que des affaires. Par moments, j’ai la gorge nouée par l’émotion, ce qui ne me dérange pas. Au contraire, il est si réconfortant de pouvoir m’exprimer avec autant de liberté sur un sujet qui m’est cher.

			Notre discussion se conclut après deux heures d’échanges – un moment inoubliable. J’ai une pensée pour Louise qui m’a attendu dans la voiture pendant tout ce temps. Aïe ! Il est temps de dire au revoir à Robert. Je me sens fin prêt à entreprendre l’introspection et la réflexion sur ma destinée au sein de Résiver.

			Alors que je franchis la porte de son bureau, le PDG me lance :

			— Rappelle-moi à ton retour, s’il te plaît. J’ai hâte de savoir comment ça se sera passé. Bon voyage et, surtout, bonne réflexion, Jean.

			— Je n’y manquerai pas, lui dis-je en sortant.

			Quelques minutes plus tard, je me glisse dans le siège du passager de ma voiture où je retrouve Louise, impatiente de connaître le déroulement de ma rencontre. Elle me questionne :

			— Et puis ? Comment ç’a été ? Qu’est-ce qui t’a le plus marqué ? Vous avez jasé longtemps, en tout cas !

			— Quel homme inspirant ! Il y a une chose, surtout, que j’ai retenue des propos de M. Dutton : on peut être un entrepreneur croyant, pratiquant, qui actualise ses valeurs spirituelles dans son entreprise. En plus de lui-même, il m’a nommé plein d’autres propriétaires croyants à la tête d’entreprises à succès.

			— T’es vraiment emballé !

			— Oui, ça m’a fait du bien, cette rencontre. Je vais devoir prendre un moment pour décanter tout ça, surtout que notre conversation a duré deux fois plus longtemps que prévu. Maintenant, go les vacances ! Retournons en Beauce pour finir de nous préparer avant le départ. J’aimerais aussi m’assurer que tout sera correct au bureau. Je ne suis jamais parti trois semaines et je dois être sûr qu’il n’y aura pas de panique avec la banque en mon absence.

			— Un voyage de trois semaines, te rends-tu compte ? Ça fait tellement longtemps que je te demande en farce si tu as assez d’ancienneté pour qu’on prenne des vacances de cette durée.

			Nous éclatons de rire et Louise démarre le moteur.

			Le 21 juillet, à la veille de notre départ pour l’Europe, je reçois, à ma grande surprise, un colis provenant de RONA accompagné d’une lettre. J’y lis les mots suivants :

			Cher Monsieur Champagne,

			Pour faire suite à notre récente rencontre, vous trouverez ci-joints des documents qui pourront sans doute vous assister dans votre réflexion.

			J’ai bien apprécié notre rencontre et vous encourage à poursuivre dans la voie qui guide votre cœur.

			En vous souhaitant paix et sérénité dans tout ce que vous entreprendrez, je vous prie d’agréer, cher Monsieur Champagne, l’expression de mes sentiments les meilleurs.

			Union de prières,

			Robert Dutton

			Quelle belle attention de sa part !

			Je jette ensuite un œil sur les titres des trois documents contenus dans le paquet-poste. On y trouve :

			« Les valeurs d’entreprise sont-elles solubles dans la croissance ? » (Allocution de M. Robert Dutton devant l’Association des trésorières et des trésoriers des instituts religieux – 29 avril 2004)

			Concilier bonheur humain et rentabilité de l’entreprise : mission possible ! (Résumé de la thèse de doctorat de M. Jean-Robert Ouimet, président de Cordon Bleu Inc. – 2000)

			Témoins au cœur du monde (essai de Luc Phaneuf publié chez Novalis – 2003)

			À la lecture des intitulés des ouvrages, je ne peux m’empêcher de me demander ce que Robert Dutton a perçu en moi pour me faire parvenir ces écrits. Je m’empresse de les déposer dans ma valise ouverte sur mon lit. Sans réfléchir, je retire du même coup les livres d’affaires et de gestion qui s’y trouvent déjà. Je prends conscience de mon geste et constate qu’il n’a rien d’anodin. Cette décision se révèle simplement le prolongement de l’objectif de mon voyage : m’attarder davantage à l’entrepreneur comme être humain qu’à la gestion d’une entreprise en crise.

			Le lendemain, Louise et moi sautons dans un avion à destination de Prague, en République tchèque. Quelques minutes après le décollage, je me tourne vers ma femme et je lui dis :

			— Je sais que ce voyage représente un gros coût financier pour nous et que je ne pourrai pas compter sur une prime cette année encore, mais je suis sûr que ça va nous faire du bien.

			Elle me répond doucement :

			— Ce qui est important pour moi, ce n’est pas l’argent, mais ta santé. Là, je sens que tu as besoin de prendre un peu de recul par rapport à toute cette situation avec Résiver. Et puis, on voulait ces vacances pour notre 20e anniversaire de mariage : il est plus que temps qu’on pense un peu à nous.

			Les paroles de mon épouse me réconfortent et relèguent aussitôt mes soucis aux oubliettes. La tête légère et le corps bercé par le ronronnement du moteur de l’avion, j’annonce à Louise que je vais fermer les yeux quelques instants… Finalement, je ne les rouvre qu’une fois à destination. Et encore là, ma femme doit me secouer doucement pour m’extirper de mon sommeil profond. Quand j’ai recouvré mes esprits, elle me lance en riant :

			— T’es chanceux d’avoir réussi à dormir comme ça. Ça me fait comprendre qu’il y a des avantages à la fatigue accumulée !

			Je ricane et l’embrasse sur la joue. Je constate à quel point je suis heureux d’entreprendre ce périple avec elle.

			Le 23 juillet, nous amorçons notre pèlerinage en Europe de l’Est. Pendant trois semaines, nous marchons sur les traces du pape Jean-Paul II en Pologne, puis nous voyageons en Slovaquie, en Autriche et en République tchèque. Nous déambulons dans ces pays marqués par la Seconde Guerre mondiale, à la fois fascinés par la résilience des peuples et horrifiés par les atrocités commises envers les Juifs.

			Je profite de nos déplacements en autocar pour consigner mes réflexions de voyage dans mon carnet de cuir noir. Celles-ci témoignent de mes découvertes culturelles, de mes coups de cœur, mais aussi de mon cheminement personnel au fil de la visite de ces lieux saints et des enseignements du père Albert, notre prêtre accompagnateur. J’inscris dans mon carnet plusieurs questions en lien avec qui je suis, ce que sont mes valeurs et celles de l’entreprise, mes objectifs et ma vision pour le Résiver de demain. Toute la démarche m’incite à réfléchir à l’homme, à l’employeur et à l’époux et père que je souhaite devenir. Je note aussi les phrases clés tirées de mes lectures et de mes conversations avec le père Albert.

			Quelques jours avant la fin du voyage, nous atteignons notre dernière destination, le village catholique de Medjugorje, en Bosnie-Herzégovine. Selon la croyance, la Vierge Marie y serait apparue à six Bosniens au début des années 1980. Aujourd’hui, la paroisse se veut un lieu de dévotion à la Sainte Vierge où convergent plus de deux millions de pèlerins chaque année.

			Sur place, un puissant sentiment de paix m’habite. Émane-t-il de la Sainte Vierge ou de mes propres dispositions alors que je me trouve dans ce lieu qui lui est consacré ? Je choisis de croire ce qui me plaît. J’entrevois cette sérénité comme l’ultime réponse à mes interrogations : oui, c’est possible d’être un entrepreneur et de réussir tout en respectant ses valeurs et les gens qui nous entourent. J’aurais sans doute fait un excellent travailleur social, mais ce n’est pas la voie que j’ai choisie. Je suis un entrepreneur et, malgré mes erreurs de parcours, je possède la capacité de diriger Résiver.

			Ragaillardi, je jette un dernier regard à l’église Saint-Jacques de Medjugorje et je prie silencieusement : « Seigneur, donne-moi le courage et la sagesse de me faire aider, de bien m’entourer et de faire confiance à ceux qui m’aident ! » Notre séjour se conclut sur ces paroles judicieuses qui m’accompagneront continuellement au cours des prochains mois, je le sens, ainsi que sur ma conviction profonde d’être un entrepreneur qui a les compétences requises pour sauver Résiver.

			Le 11 août, avant de me présenter au boulot, je relis les conclusions de mon pèlerinage. Les principales me sautent aux yeux : d’abord, mes convictions et mes valeurs sont importantes à mes yeux, trop pour que je les mette de côté dans ma mission d’entrepreneuriat. Je veux continuer d’agir avec respect et humanité. Ensuite, et plus important encore, ce désir n’est pas incompatible avec le fait de sauver Résiver. M. Dutton me l’avait suggéré lors de notre discussion, et les trois semaines de réflexion qui ont suivi m’ont convaincu du bien-fondé de son hypothèse. J’ai donc la liberté de « choisir » de nouveau Résiver en toute conscience, sachant que je peux la ramener à la rentabilité tout en protégeant au mieux de mes capacités les humains qui la composent. Si je parviens à unir l’entreprise sous ma direction, chacun devra s’y sentir respecté et valorisé. Une prière au bas de la dernière page conclut mes réflexions. Je sais maintenant où je m’en vais.

			Une fois sur place, je circule rapidement d’un bureau à l’autre pour saluer mes collègues et, surtout, pour m’assurer que nos opérations n’ont pas déraillé en mon absence. Je croise d’abord notre contrôleur, Charles, qui m’annonce que notre margination continue de respecter les ratios établis par la banque. Intérieurement, je soupire de soulagement. Je félicite Charles d’avoir si bien gardé le fort de la finance durant mon voyage et je poursuis ma route. Je tombe alors nez à nez avec Benoît, le directeur des opérations, qui me réserve lui aussi d’excellentes nouvelles :

			— On livre bien et on est efficaces !

			Son résumé me réjouit. Je le remercie pour ses efforts, puis je me mets en route vers le bureau d’Éric. Je trouve mon associé profondément absorbé dans la lecture d’un document de travail. Le dos courbé vers l’avant, il tient une liasse de feuilles dans une main et pianote sur son clavier d’ordinateur de l’autre. Ses yeux vont successivement des pages imprimées à son écran.

			Je frappe doucement sur l’embrasure de sa porte pour éviter de le faire sursauter. Surpris malgré ma délicatesse, Éric lève la tête et m’aperçoit. Un grand sourire apparaît sur ses lèvres.

			— Bon retour, Jean. Comment a été ton voyage ?

			— Plus que bien ! Trois semaines de repos, j’aurais dû faire cela bien avant. Tu n’as pas idée à quel point j’ai réussi à décrocher du quotidien. Et toi, parle-moi de tes trois dernières semaines !

			— J’ai passé pas mal de temps avec Robert Ayotte. Il pousse fort, c’est bien. Côté ventes, juillet n’a pas été à la hauteur de nos attentes. Après sept mois, on est en retard de 3 % sur notre budget. Pour août, c’est bien parti. On parviendra peut-être à récupérer une partie des ventes de juillet. J’ai aussi travaillé avec Charles pour la section ventes du nouveau budget des 12 prochains mois. Laisse-moi te dire que Robert demeure très préoccupé par notre tandem. Il veut comprendre qui on est et ce qu’on pense l’un de l’autre. Ça devient achalant. On va devoir décider où on s’en va avec la direction de l’entreprise.

			— Moi, je veux continuer. Je reste persuadé qu’on va passer au travers. Durant mon voyage, j’ai compris qu’il est essentiel qu’on accepte de se faire aider. Et je n’ai pas les moyens de perdre Résiver, car je perdrais tout et je devrais recommencer à zéro. Grâce à la présence de Robert et d’Henri, on va gagner suffisamment de temps pour se rendre jusqu’en 2005, année où on recommencera à faire du profit, même si nos ventes devaient se maintenir à leur niveau actuel.

			— Ouin, je ne sais pas. Je suis encore en train de me faire une tête sur tout ça.

			Les pensées de mon associé semblent de plus en plus déconnectées de Résiver. Je l’avais senti à l’arrivée de Robert, mais maintenant, j’en ai la certitude. Quel est son plan pour l’avenir ? Je ne saurais dire. Je sais seulement que je devrai établir mon propre plan, aligné sur les conclusions tirées durant mon voyage : il me faut reprendre les rênes de l’entreprise sans avoir Robert ou Henri dans les pattes. Entre-temps, je dois continuer à travailler avec eux et utiliser leur expérience pour accomplir la phase II de notre redressement.

			Je dis à mon partenaire que nous aurons la chance d’en rediscuter sous peu et je quitte son bureau. Il reste un dernier arrêt à ma tournée de retour de vacances.

			Mon boss – le mot m’égratigne la gorge, même si j’ai choisi de faire la paix avec sa présence – est lui aussi plongé dans le boulot lorsque je me présente à son bureau. Il délaisse sa besogne du moment et reporte toute son attention sur moi.

			Je le salue, il me questionne brièvement sur mon pèlerinage, et nous enchaînons avec une discussion sur nos priorités respectives. Je l’informe que, de mon côté, je devrai préparer les rencontres à venir avec la banque et le conseil d’administration en plus de poursuivre la rédaction de notre budget annuel. Pour sa part, Robert m’annonce qu’il travaille à la rédaction d’un rapport à remettre aux actionnaires d’ici la fin du mois d’août.

			Une fois que nous sommes fixés sur nos obligations professionnelles, je fais bifurquer la conversation vers mes motivations personnelles chez Résiver. Mes réflexions de voyage aidant, je me lance dans un très long laïus à propos de mon cheminement des derniers mois et sur la légitimité de ma fonction de président-directeur général de l’entreprise avant la récente restructuration. Je décide de commencer avec une affirmation massue :

			— Je veux reprendre mon rôle de PDG de Résiver. C’est une position que j’ai toujours occupée et qui a permis à l’entreprise de connaître de grands succès avant cette crise de croissance.

			Homme de peu de mots, Robert demeure silencieux. Je poursuis, prêt à le convaincre que je suis l’homme de la situation :

			— On a dit de moi que je manquais d’expérience et même de compétences. C’est sans doute vrai, en partie, mais je sais qu’en m’entourant de la bonne équipe je serai en mesure de ramener l’entreprise à la rentabilité et à la pérennité. Tu ne seras peut-être pas d’accord avec moi, car tu viens d’arriver, mais je suis un gagnant. Je n’hésite pas à faire les efforts requis quand il le faut. Pour moi, un leader, c’est un rassembleur, ce que je suis. Regarde comment l’équipe continue de placer sa confiance en moi. Vois comment on a repris les rênes de la margination, à quel point on surprend sans cesse la banque en protégeant ses avoirs. Reconnais le rapport de force que j’entretiens avec Investissement Québec, les actionnaires, les autres prêteurs et même John Donne. Ce sont de grosses victoires et j’en suis l’artisan. Je suis un capitaine, je le suis dans tout ce que je fais.

			Je m’attends à ce qu’il commente mon discours livré avec passion, mais non. Le chef de la direction me relance :

			— Que fais-tu d’Éric dans tout cela ?

			Sa question, bien que délicate, ne m’ébranle pas. J’ai pressenti qu’il aborderait le sujet tôt ou tard durant notre conversation. Je lui offre une réponse sans détour, mais réfléchie :

			— Tu es sans doute plus près d’Éric que moi en ce moment. Lui et moi avons réussi de grandes choses ensemble. Tu ne l’as pas vu, mais crois-moi. Nous avons connu 10 années consécutives de succès dans une entreprise, sans plier les genoux. Dix ans de profits et de croissance fulgurante. Malgré cela, je vois qu’Éric est rendu ailleurs, et probablement sans moi. J’aurais aimé continuer avec lui, mais je sens que c’est impossible. Ce que je sais, c’est que Résiver va passer au travers et que je serai là pour vivre ce succès. J’ai besoin qu’on travaille ensemble avec l’équipe et je suis prêt à le faire, mais ultimement, je veux reprendre ma place à la tête de l’entreprise.

			Sur ces derniers mots, il hoche lentement la tête et me remercie de ma franchise. Il en profite ensuite pour me réitérer ses objectifs à court terme, parmi lesquels quatre nouvelles mises à pied ciblées, un suivi plus rigoureux des « to do » des membres du comité de direction et un plan de diminution additionnelle des inventaires et de la gamme de produits.

			La discussion étant close, je retourne à mon bureau pour contacter M. Robert Dutton rapidement. En chemin, je me demande si ma fougue et mes propos ont suffi à convaincre Robert de ma volonté de reprendre les rênes de l’entreprise. Son absence de réaction m’a laissé perplexe.

			Par contre, sa question à propos d’Éric a fait naître en moi une prise de conscience éclairante : je dois élaborer mon propre plan de relance pour pallier le départ possible de mon associé. Notre rupture professionnelle n’est pas encore officielle, mais je suis persuadé que c’est le début de la fin pour nous. Nous venons de franchir un point de non-retour.

			Si Éric part, que devrai-je faire pour réussir ? S’il me force à partir, comment devrai-je contre-attaquer ? Les questions se bousculent dans ma tête, et mon estomac se noue à ces réflexions. À cela s’ajoutent la préparation en vue de l’importante réunion avec la banque et une rencontre avec nos actionnaires. Dans un cas comme dans l’autre, il m’incombe de démontrer comment nous parviendrons à « passer l’hiver ». Cette épineuse question semble être sur toutes les lèvres et je dois réussir à prouver grâce aux chiffres que nous survivrons jusqu’au printemps 2005.

			Finalement, le lendemain matin, j’ai l’occasion de parler avec M. Dutton pour le remercier de nouveau et lui livrer les conclusions de mon voyage. Encore une fois, je reçois de sa part beaucoup d’encouragements et nous convenons de nous reparler pour faire le point, selon mes besoins. Quel cadeau ! Merci, Robert.

			Comme si mon emploi du temps n’était pas suffisamment chargé, je dois aussi me concentrer sur le remplacement de notre institution financière, problème auquel j’ai récemment trouvé deux solutions.

			Lorsque je suis parti pour mon pèlerinage, j’avais déduit que je devais chercher des solutions de rechange aux banques traditionnelles, sans savoir quelles options s’offraient à moi. En revenant d’Europe, j’ai croisé un ami entrepreneur bien au fait des diverses méthodes de financement moins classiques proposées aux entreprises. Au détour d’une conversation sur Résiver et ses récentes difficultés, il a fini par me poser cette question : « Connais-tu l’affacturage ? » Mon ami venait-il, en quatre mots, de résoudre mon problème ?

			Il y a deux semaines, j’ai commencé à me documenter et à contacter des spécialistes du financement de comptes à recevoir et des stocks. J’ai appris comment ils fonctionnent et en quoi leurs méthodes diffèrent de celles des banques traditionnelles. En résumé, l’affacturage consiste en une technique de financement basée sur le recouvrement des comptes à recevoir. L’entreprise cède ses comptes à une société d’affacturage afin de recevoir une avance de fonds variant de 70 % à 90 % de la valeur de la facture cédée, somme qui sera remboursée à la société d’affacturage lorsque le client paiera.

			J’ai également découvert le terme asset-based lending (ABL), en français prêt sur actifs, c’est-à-dire qu’un prêt est accordé en fonction de la valeur des actifs à court terme que l’emprunteur peut offrir en garantie. Pour une entreprise qui présente un très faible fonds de roulement, mais qui possède des comptes à recevoir et des inventaires importants, qui sont les actifs à court terme, cette solution peut s’avérer très intéressante.

			À l’insu de notre banque et de nos actionnaires, je confirme six rendez-vous avec ces « quasi-banques » actives dans le domaine de l’ABL ou de l’affacturage pour la semaine du 6 septembre.

			Entre-temps, la rencontre prévue avec notre banque survient le 30 août. Heureusement que j’ai découvert d’autres possibilités de financement puisque l’entretien se déroule de façon catastrophique. John Donne lance le bal en nous disant que « les actionnaires devront verser un coussin de 500 000 $ » qui sera remboursé au 30 juin 2005 si les prévisions budgétaires sont respectées. Henri Lanthier enchaîne en nous rappelant que nous devrons « tuer cet hiver » si nous ne voulons pas perdre d’argent. Il en profite aussi pour nous signaler que nous sommes « condamnés à croître pour supporter le fardeau de notre dette » et que, selon lui, le marché pouvant accueillir cette croissance n’existe pas à l’heure actuelle.

			Charles, Éric, Robert et moi tentons de réfuter leurs allégations, sans succès. Nous leur présentons nos projections budgétaires des 12 prochains mois, expliquons nos stratégies de vente, insistons sur le maintien de nos liquidités et sur la gestion exemplaire de notre cash, mais rien n’y fait. La réunion se termine sur un « merci de vos efforts » poli prononcé par John Donne, qui nous quitte ensuite. Avant son départ, il indique que nous recevrons, d’ici les prochains jours, une convention de dettes comportant de nouvelles exigences à respecter. Ce dernier commentaire n’égaye en rien notre mine déjà basse.

			À peine quelques heures plus tard, nous rencontrons nos actionnaires représentés par Marcel et Serge. Notre chef de la direction résume les discussions que nous avons eues avec la banque un peu plus tôt, propos qui ne semblent pas réjouir le représentant de Progressif Finance.

			— Vos prévisions de ventes pour 2005 sont trop optimistes dans le contexte de la réorganisation de Résiver, assène sèchement Marcel. De plus, votre endettement se réglera soit par une proposition de faillite, soit par la vente de l’entreprise dans son état actuel, soit par une association avec un partenaire stratégique. Qu’est-ce que vous choisissez ?

			Comme à son habitude, Marcel se fait provocateur. On sent qu’il en a assez, qu’il souhaite que les choses déboulent plus rapidement. De son côté, Serge ne se départit pas de sa patience, malgré l’étau qui se resserre sur nous. Son calme, malgré la gravité de nos soucis, me prouve qu’il croit réellement au succès de la phase II du redressement. Afin d’amadouer nos actionnaires, Robert réitère son plan d’actions passées et à venir.

			Cette intervention ne semble pas convaincre Marcel, qui affiche une moue sceptique.

			— Beaucoup d’ouvrage a été fait, j’en conviens, mais moi, je ne veux pas investir d’argent neuf dans Résiver, c’est clair ? conclut l’homme de Progressif.

			Je termine cette seconde rencontre avec une boule au ventre. Les propos de John Donne et de Marcel m’ont ébranlé et je ne parviens pas à me sortir de la tête ma rupture professionnelle imminente avec Éric. D’ailleurs, en route vers la maison, je me rends compte que lui et moi n’avons pas eu la chance de faire le bilan de l’entretien avec les actionnaires. Mon associé est déjà ailleurs, je n’ai plus de doute à ce sujet, mais ce mutisme renforce ma perception d’éloignement. Je suppose que, tout comme moi, il travaille à son plan de relance solo.

			Je chasse le sentiment d’apathie que cette réalité à venir fait naître en moi et je ramène mes pensées à mon problème immédiat : comment allons-nous rembourser les dettes accumulées par Résiver ? Devons-nous vendre l’entreprise tout de suite ? Trouver d’autres partenaires financiers et abaisser notre pourcentage d’actionnariat ? Adopter une proposition de faillite ? Convertir nos dettes en actions et de ce fait diluer nos parts ?

			Ce n’est pas tout. Une autre question me taraude. Où allons-nous dénicher les 500 000 $ exigés par la banque ? Cette intense période de réflexion me trouble profondément. Le malaise ne me quitte pas jusqu’à ce que j’aille au lit.

			Le lendemain matin, mon malaise se transforme carrément en vertige quand Henri nous fait l’annonce suivante :

			— En octobre, la banque va rappeler son prêt si vous ne mettez pas les 500 000 $ requis et ce sera la fin, messieurs. Ne rêvez pas en couleurs. La comptabilité créative, ça ne sera pas suffisant, cette fois-ci. Ça prend de l’argent sonnant. Attention au blabla, ça ne passera pas.

			Le surlendemain, on nous assène le coup de grâce. Il nous arrive sous la forme d’une lettre datée du 1er septembre et signée par John Donne. La très longue missive confirme que les actionnaires devront déposer une mise de fonds additionnelle de 500 000 $ dans les plus brefs délais, sans quoi l’institution financière exigera le remboursement complet de ses facilités de crédit.

			La lettre stipule également que nous devrons négocier des moratoires de remboursement du capital sur tous nos prêts, et ce, jusqu’à l’été 2005 au minimum. Rien de nouveau ici puisque Charles, notre contrôleur, a déjà levé le drapeau rouge quant à cette condition lors de la préparation de notre budget des 12 prochains mois. Pour lui, cette suspension de paiement se révèle incontournable si nous voulons survivre, ce à quoi j’acquiesce. D’autres paragraphes soulignent que nos résultats financiers de 2004 montrent une perte d’opération, situation que la banque refuse de financer une fois de plus.

			La première lecture de cette lettre me secoue, même si les exigences de notre institution financière ne sont pas une surprise. John Donne et Henri Lanthier nous avaient prévenus il y a deux jours que la mise de fonds additionnelle n’était pas optionnelle si nous désirions poursuivre l’aventure. Or, constater noir sur blanc que nous disposons de 45 jours pour amasser la somme d’un demi-million afin d’éviter la faillite m’affecte fortement. Comme en mai dernier, lorsque nos actionnaires externes nous avaient contraints à embaucher un grand patron, j’ai l’impression qu’un mur insurmontable s’élève devant moi.

			J’inspire, puis expire deux grandes bouffées d’air afin de me ressaisir. Je lis la missive une seconde fois… et la solution me saute aux yeux, camouflée dans la dernière section du document : « […] ou bien, dans l’alternative, un plan acceptable à la banque pour le refinancement de nos avances par une autre institution financière pour le 15 novembre 2004 », peut-on y lire. Bingo ! C’est exactement ce que je suis en train de faire en planifiant des rencontres avec des prêteurs spécialisés en ABL ou en affacturage la semaine prochaine. En prime, la banque m’offre, sans le savoir, un cadeau magnifique pour compléter ma démarche : du temps ! Voilà une chance inouïe dans ces conditions contraignantes.

			Je ne perds pas une seconde et, en deux semaines, je rencontre secrètement pas moins de 11 sociétés d’ABL ou d’affacturage. Ce sprint effréné est à l’image de cet univers de la dernière chance qui carbure à l’urgence et aux entrepreneurs en manque de liquidités. À l’exception d’une entreprise, toutes me paraissent fort intéressantes et renforcent ma conviction que je parviendrai à remplacer ma banque. Le temps demeure compté puisque cette dernière nous a demandé de répondre à la missive de John Donne au plus tard le 21 septembre.

			Au terme de mes rencontres avec les créanciers alternatifs, Charles et moi devons leur fournir une foule de documents en lien avec nos comptes à recevoir et nos inventaires. Cela s’ajoute à la paperasse hebdomadaire réclamée par notre banque et à notre course aux moratoires. Malgré cette surcharge de travail dans un court délai, je parviens à garder le cap, bien épaulé par mon contrôleur adroit.

			Une fois les offres reçues de la part des prêteurs, le véritable défi sera de choisir le bon partenaire pour répondre à nos besoins à un coût acceptable, car la facture grimpe vite avec ce type de créancier. D’un autre côté, lorsque je compare leurs coûts à ceux combinés de la banque, d’Henri Lanthier et de Robert Ayotte, ils m’apparaissent presque comme une aubaine. « N’oublie pas de te faire aider, Jean », me rappelle ma petite voix intérieure. Je refoule donc mon fantasme secret de congédier prématurément mes deux consultants.

			Je fais plutôt un tour d’horizon de notre bilan financier en cette mi-septembre. L’ultimatum du 21 septembre, posé par la banque, est dans moins de cinq jours, et je dois réfléchir à la réponse que je lui ferai parvenir. Nous vendrons pour plus de 3 M$ au cours du mois, ce qui est aligné avec nos prévisions et nous permettra de dégager des profits nets. Notre utilisation de la marge de crédit continue d’être en deçà des garanties exigées par la banque, ce qui nous offrira un coussin de margination de 1,25 M$ à la fin du mois. Finalement, notre BAIIA cumulatif s’avère positif et culmine à 300 000 $ à ce jour.

			Mon survol de nos résultats financiers me requinque et m’aide à formuler une réponse convaincante à transmettre à John Donne en ce 21 septembre. Je commence par l’informer que des moratoires ont été mis en place du côté de notre prêteur à long terme (Roynat), d’Investissement Québec et de nos deux actionnaires externes (Progressif Finance et Accès Capital). Combinées, ces trois mesures nous permettent de reporter à la fin de 2005 des paiements totalisant 1,3 M$.

			Je poursuis ma rédaction en décrivant les bénéfices découlant des nombreuses coupures budgétaires effectuées au cours de la dernière année. Encore là, les économies ont été nombreuses et, surtout, c’est grâce à elles que nous parviendrons à passer l’hiver sans mettre en péril les garanties de la banque.

			Je suis bien conscient que ma missive ne répond pas à la requête initiale transmise par John Donne : investir une mise de fonds additionnelle de 500 000 $. Néanmoins, j’estime que mon argumentaire solide convaincra la banque de maintenir son financement même si nous ne nous engageons pas à injecter un demi-million supplémentaire.

			Je choisis aussi de taire, pour le moment, mes démarches auprès des prêteurs alternatifs, même si notre institution financière a elle-même évoqué cette possibilité. Cette nouvelle approche constitue ma carte cachée et je préfère ne pas l’abattre trop rapidement sur la table.

			La réponse à ma lettre envoyée à la banque le 21 septembre arrive rapidement. Le lendemain matin, mon téléphone sonne vers 7 h 30. Un appel à cette heure matinale ne peut émaner que d’un interlocuteur : John Donne. Je décroche le combiné, prévoyant à peu près ce que le banquier de Toronto aura à me dire.

			— Oui, bonjour ?

			— Bonjour. C’est John. Es-tu disponible ?

			— Oui, c’est un bon moment.

			— Très bien. J’irai droit au but.

			Ma confiance s’effrite soudainement. Donne continue :

			— La situation est devenue trop incertaine. Nous voulons être remboursés. Trouvez-vous un autre prêteur. J’ai besoin d’une réponse avant le 7 octobre. Vous aurez jusqu’au 30 novembre pour nous payer. Nous allons changer vos conditions. À partir de maintenant, votre marge de crédit sera de 4,25 M$ au lieu de 5 M$ et nous allons calculer une valeur de 20 % sur vos inventaires plutôt que de 50 %. Henri va continuer de surveiller votre dossier à distance. Si le 30 novembre vous ne nous avez pas remboursés, nous devrons liquider les comptes à recevoir et les stocks pour nous payer. Afin de continuer, il vous faut 500 000 $ de traite bancaire en garantie additionnelle. Je t’envoie aujourd’hui une lettre confirmant le tout.

			Il met fin à la communication après ce discours brutal.

			Je suis soufflé. Ce n’est absolument pas la réponse que j’espérais recevoir de sa part. En abaissant à 20 % le calcul de valeur sur notre inventaire, la banque nous accule au pied du mur. Notre margination, qui est en excédent depuis des mois, risque de fondre comme neige au soleil avec cette nouvelle évaluation. Nous aurons alors énormément de difficulté à couvrir notre marge de crédit.

			Quelques instants plus tard, je reçois le courriel de John réitérant tout ce qu’il vient de m’annoncer. Je m’empresse de transférer le document à Éric d’abord, puis à nos actionnaires ainsi qu’à Robert.

			Prompt, Marcel me téléphone.

			— On doit contre-attaquer, Jean.

			— Laisse-moi d’abord refaire tous les calculs avec cette nouvelle condition. On doit parler avec les bons chiffres. Ce qui est certain, c’est que la banque en a assez. C’est un coup de masse, ce 20 % sur nos stocks. Notre institution financière veut nous mettre en défaut pour nous tenir par le bout du nez.

			Marcel soupire et raccroche.

			L’image du chat et de la souris s’impose alors dans mon esprit. Le félin a assez patienté. Le sang de sa proie doit couler. Il n’y a aucune chance que le chat perde la partie. Après tout, la banque sait pertinemment qu’elle pourra récupérer presque tout son argent en liquidant nos comptes à recevoir et nos inventaires au 30 novembre, si c’est nécessaire.

			Ce qu’elle ignore, c’est que la souris a un plan – mon plan. Sous peu, je la remplacerai par un prêteur alternatif. La banque va le savoir plus rapidement qu’elle le croit.

			Le 30 septembre, je convoque Serge, Marcel et Robert afin de leur dévoiler mon plan en l’absence d’Éric. Il s’articule autour d’une séquence de travail que j’ai nommée 10 steps to win (annexe 12) et sur laquelle je planche avec acharnement depuis la mi-août.

			À l’aide de ce document d’une dizaine de pages, j’explique aux actionnaires et au chef de la direction mes démarches pour dénicher un nouveau prêteur et les étapes à franchir pour officialiser ce partenariat. Une autre section de mon plan détaille mes solutions pour améliorer la qualité de nos produits, de notre planification en usine et de notre approvisionnement en Chine. Mon plan fait aussi état de la situation de notre dette à long terme et de notre capacité à la rembourser d’ici sept ou huit ans.

			Finalement, l’outil expose ma volonté de reprendre la direction des ventes en l’absence d’Éric. Parce que, oui, tout ce document a été bâti en tenant pour acquis le départ de mon associé. Si les actionnaires appuient mes propositions audacieuses, mais réfléchies, il ne me restera plus qu’une étape à franchir avant d’enclencher mon plan : convenir d’un règlement entre Éric et moi pour le rachat de ses actions.

			Après avoir longuement analysé mon document, Serge et Marcel se rangent finalement derrière la vision étoffée que je leur ai présentée. Quel soulagement ! Les pièces du puzzle tombent enfin en place. Il ne me reste plus qu’à m’asseoir avec Éric, à obtenir une offre formelle de la part d’un prêteur en ABL et à faire patienter la banque suffisamment longtemps pour accomplir les tâches précédentes.

			Ce soir-là, lorsque je rentre à la maison, mon euphorie cède la place à la peur. Celle-ci me tenaille le ventre et me vrille les tympans. Je ne crains pas la réaction d’Henri ou de John, mais mon propre jugement. Mon plan est-il réaliste ? On a si souvent remis en doute mes compétences et mes décisions. Peut-être est-ce de l’orgueil mal placé ? Est-ce ma hantise de faire faillite qui m’aveugle et me pousse dans la mauvaise direction ? Et mes risques dans tout cela, les ai-je bien calculés ? Et si c’était la fin ? Un sommeil léger, entrecoupé de bribes d’analyses et de scénarios financiers imaginaires, finit par m’emporter.

			Le lendemain matin, je suis en route vers Résiver dès 5 h, même si nous sommes samedi. Je me dirige d’abord vers l’usine. Le bâtiment a beau être désert en cette journée de fin de semaine, j’y ressens toute l’énergie qui y circule normalement. Cette vitalité me revigore et m’apaise. « J’ai bien fait de présenter mon plan aux actionnaires, hier », me dis-je.

			Je marche ensuite vers mon bureau. Dès que j’y pénètre, je constate que ces quatre murs sont comme mon cocon. C’est ici que je me sens apte à trouver les bonnes solutions.

			- - -

			Lundi matin, Éric apparaît à la porte de mon bureau, une enveloppe à la main. J’ai à peine le temps de me questionner sur le contenu du papier plié entre ses doigts que, déjà, il m’explique la raison de sa présence :

			— J’ai une proposition à te faire. J’ai un document ici dans lequel je t’offre d’acheter tes actions. Je veux que tu me répondes d’ici trois jours. C’est une clause de type shotgun : tu peux soit accepter ma proposition, soit la refuser et racheter mes actions au prix que je t’offre pour les tiennes.

			— On est rendus là, Éric. Laisse-moi regarder ton document et te revenir.

			Mon associé dépose l’enveloppe sur mon bureau et tourne les talons. Anxieux, j’hésite à jeter un œil à sa proposition. Mon partenaire m’a pris de court et ne me laisse que trois jours pour prendre une décision. Je n’ai pas de temps à perdre. J’ouvre l’enveloppe et je consulte le montant offert. Sa proposition est juste. De plus, je sais que je détiens la capacité financière d’exercer la clause shotgun si je veux m’en prévaloir. Suis-je prêt à faire le grand saut ?

			Oui, sans l’ombre d’un doute. Depuis deux mois, je me prépare à vivre cette transition. La fracture entre Éric et moi était imminente. Nous avions atteint le point de non-retour.

			Malgré mon assurance, je ne peux m’empêcher d’entendre les paroles d’Henri résonner dans ma tête : « Tu es facile à remplacer, Jean. » Bon, ce ne sont pas les mots exacts, mais le sens reste le même. Je me doute que notre banque réagira à cette transaction, mais je ne parviens pas à imaginer de quelle façon. Henri sera sans doute enchanté que nous ayons réglé notre problème de leadership unique une fois pour toutes. Cependant, peut-être que John Donne et lui auraient préféré poursuivre l’aventure avec Éric aux commandes plutôt qu’avec moi.

			Pour m’aider dans ma réflexion et parce que notre convention stipule que tout changement d’actionnaire doit être approuvé par les autres, je téléphone à Serge. Il décroche à la première sonnerie.

			— Salut, Serge. Ce matin, Éric a offert d’acheter mes actions au moyen d’une clause shotgun. Comme tu le sais, on est rendus là. Peux-tu me donner ton OK pour que j’achète les siennes ? Je n’ai pas besoin d’Accès Capital pour le payer, seulement de son approbation.

			— Si tu choisis d’acquérir les actions d’Éric en accotant son offre, tu as notre OK. On sera aussi là pour la suite à Résiver, m’annonce-t-il d’une voix réconfortante.

			— Merci Serge pour ton soutien. J’appelle Marcel à l’instant.

			Nouveau coup de fil, du côté de Progressif Finance cette fois-ci.

			— Salut, Marcel. C’est Jean. As-tu quelques minutes ?

			— Oui, je t’écoute.

			— Ce matin, j’ai reçu une proposition de la part d’Éric : ou je lui vends mes actions, ou j’achète les siennes au même prix. J’ai choisi d’acheter. Tu le sais, selon notre convention, j’ai besoin de l’accord des actionnaires. Serge vient de me dire oui. Est-ce que je peux compter sur Progressif Finance ?

			— Bon ! Vous avez enfin réglé le problème. Si tu choisis d’acheter, tu as notre soutien.

			— Super ! Merci ! Je vais répondre à Éric dès demain matin. Je te tiens au courant.

			Nous raccrochons.

			Je songe que Marcel a encore fait du Marcel. « Vous avez enfin réglé le problème » est une formulation très différente de « Bonne chance ». Enfin, je ne dois pas m’attarder à la sémantique. J’ai obtenu le go de tous les actionnaires. Je constate que mes 10 steps to win (annexe 12) ne sont plus uniquement une démarche théorique. Elles viennent de trouver une application dans la réalité et je dois commencer à les mettre en pratique dès maintenant.

			Je décroche de nouveau le combiné et je compose le numéro de Pierre, notre avocat en droit du travail. Il m’aidera à clore la transaction amorcée avec Éric.

			Après deux sonneries, la voix de Pierre se fait entendre :

			— Oui allo ?

			— Salut, Pierre. C’est Jean Champagne, de Résiver.

			En quelques phrases, je lui explique le déroulement de ma rencontre avec Éric, la teneur de sa proposition ainsi que mon intention de signer les papiers officiels d’ici vendredi.

			Après m’avoir écouté, mon avocat m’offre une réponse pleine de sagesse :

			— Deux coprésidents, je n’ai jamais vu ça marcher à long terme. Quand il y a deux êtres humains dans une organisation, ça prend un boss, souviens-toi de ça, Jean. Une association ne se termine jamais comme elle a commencé. Ce que vous vivez, c’est le début du dénouement, c’est la fin. Ce n’est pas négatif, mais pour le bien de l’entreprise, c’est un passage obligé.

			Il a bien raison, Pierre. Même les moines d’un monastère nomment un chef.

			L’homme de loi enchaîne afin de m’expliquer les prochaines étapes à franchir.

			— Je suggère que, demain, tu donnes à Éric une partie du montant de la transaction. Je te ferai parvenir un petit document que vous signerez à deux. Par la suite, demande à Éric le nom de son avocat et on fera le reste rapidement avec un closing vendredi après-midi.

			— Parfait, Pierre, j’attends ton document et je vais faire préparer un chèque certifié pour Éric. À bientôt !

			En après-midi, je contacte les trois institutions financières, dont Roynat, notre prêteur à long terme sur nos équipements et nos immeubles, où Éric et moi avons des endossements. J’ai besoin de leur approbation, que j’obtiens sans difficulté, pour reprendre les cautionnements personnels de mon futur ex-associé. Il faut croire que mes relations de longue date avec ces personnes, en raison de mon rôle de responsable des finances de Résiver, jouent en ma faveur. Ces institutions me font assurément confiance. Je n’ai pas à contacter notre banque, celle avec qui nous avons notre marge de crédit, car nous n’y avons aucun endossement. Son approbation ne m’est pas nécessaire pour acheter les actions d’Éric. La souris mène le jeu. Yes!

			Louise m’a elle aussi démontré son soutien indéfectible, une fois de plus. Pour conclure la transaction, j’ai dû offrir notre maison en garantie. Lorsque j’ai évoqué ce scénario, hier, Louise m’a donné son accord sans sourciller, me répétant au passage un « N’oublie pas de te faire aider, Jean ». Si mes endossements dans cette négociation demeurent limités, ils représentent tout de même un risque pour notre patrimoine familial. J’ai toujours cru que du sang d’entrepreneur coulait dans les veines de mon épouse. J’en ai désormais la preuve.

			Mardi matin, j’annonce à Éric que j’ai choisi d’acheter ses actions au prix qu’il m’offrait. Je l’informe que nous devrons signer un court document cet avant-midi afin d’officialiser la transaction. Mon associé me répond que ce délai lui suffira amplement pour lire et parapher l’écrit rédigé par mon avocat.

			Je dépose le bout de papier sur son bureau et je me retire, en proie à une grande anxiété. Sous peu, ce sera la fin. Nous tirerons un trait définitif sur 11 magnifiques années de partenariat. Je n’ai pas le temps de poursuivre ma réflexion : Éric est déjà de retour dans mon bureau. Dans sa main, il tient le document dûment signé. Il vient de m’autoriser à acheter toutes ses actions de Résiver.

			La scène s’est déroulée si rapidement. Mon corps y a assisté, mais mon esprit voguait ailleurs. J’ai de la difficulté à émerger du brouillard qui m’entoure. Joie, tristesse, déception s’entremêlent dans mon cœur et dans ma tête. Je me demande si Éric aurait préféré acheter mes actions.

			Je m’extirpe de ma chaise et je vais fermer la porte de mon bureau. J’ai besoin d’être seul quelques instants pour mettre de l’ordre dans mes pensées. Pour me calmer, je décide de faire une petite prière. Je ferme les yeux et je murmure quelques mots destinés au Tout-Puissant. L’effet est immédiat. Une onde de soulagement déferle en moi et fait naître une réflexion dans ma tête : « Tu voulais rester dans Résiver et diriger l’entreprise. Tu crois à ton plan. Maintenant, mets-le en place et réussis. »

			J’ouvre les yeux et j’empoigne de nouveau le téléphone. Je sais ce qu’il me reste à faire pour conclure l’entente entre Éric et moi. Je compose d’abord le numéro de Pierre afin de l’aviser qu’Éric a apposé sa signature sur le document. Il me félicite et me demande de m’assurer que les représentants d’Accès Capital et de Progressif Finance se présenteront à son bureau vendredi matin afin de closer la transaction.

			Je poursuis ma ronde d’appels. Serge me confirme sa présence et s’enquiert de mon état. Quelle gentillesse ! Après lui avoir confié que je me sens stressé, je raccroche et je contacte Marcel. Il accepte lui aussi le rendez-vous tout en me mentionnant que ce sera Richard, l’administrateur de Progressif, qui sera là. Puis, contre toute attente, il enchaîne en me félicitant pour ma décision. Décidément, il ne cessera jamais de me surprendre.

			Vendredi arrive enfin. Je me sens étrangement calme lorsque je quitte la maison en direction de Québec. En chemin, je peine à me concentrer sur ma conduite. Mes pensées dérivent constamment vers la dernière décennie qu’Éric et moi avons franchie ensemble. Des bribes d’événements anciens et moins anciens remontent à la surface.

			« Y en a pas comme eux », avaient chanté en chœur nos collègues et amis lors du plus gros party de Noël de Résiver.

			Nos voyages de pêche, à Éric et à moi, avec le « vieux » Guy.

			« Jean, tu es facile à remplacer », avait déclaré Henri.

			« Préparons la mariée et vendons l’entreprise », avait semblé vouloir Marcel, récemment.

			Ou encore, « Au revoir, Roger, merci pour tout », suivi d’un « Fais donc faillite » entendu de plusieurs personnes dans mon entourage et, à la toute fin, « Jean, je sais que tu vas réussir », paroles encourageantes de ma Louise.

			Lorsque je rejoins le bureau de Pierre, ces phrases tournent en boucle dans ma tête comme un vieux disque rayé. Je me secoue et tente de me concentrer sur l’une des plus importantes transactions de ma vie.

			Pierre m’accueille avec sa bonne humeur habituelle :

			— Salut, Jean !

			— Bonjour, Pierre.

			— Tout est prêt. On a eu une bonne collaboration de la part d’Éric et de son avocat. On va procéder au moyen d’un échange de documents et de signatures par télécopieur. On va commencer à 10 h 30, dès que les actionnaires arriveront. Toi, comment vas-tu ?

			— Je suis content, mais j’ai hâte que ça finisse.

			Pierre m’offre un sourire réconfortant et nous commençons la procédure légale. Une heure plus tard, Serge, d’Accès Capital, et Richard, de Progressif Finance, nous rejoignent. À leur tour, ils signent les documents requis l’un après l’autre.

			Richard, qui ressent ma nervosité, tente d’entretenir une conversation légère pour m’aider à demeurer calme. Je lui en suis très reconnaissant. Après tout, il connaît ça, les closing. Il en a tellement fait, tout comme Serge.

			Après quelques minutes, Pierre prononce une phrase qui reste à ce jour gravée dans ma mémoire :

			— Félicitations, Jean : tu possèdes maintenant 57 % de l’entreprise.

			Je l’entends à peine me souhaiter bon succès pour la suite alors qu’il me tend le dernier document à signer.

			Le 8 octobre 2004, je redeviens président-directeur général de Résiver, en plus d’en être l’actionnaire majoritaire. Dans mon agenda, j’inscris un énorme YES suivi de plusieurs points d’exclamation à l’encre bleue pour souligner l’incroyable étape que je viens de franchir.

		

	
		
			Chapitre 8

			Nouveau départ en terrain miné

			« Tes samedis matin ont été fructueux ! » me dis-je en terminant une énième lecture de mon plan personnel de relance 2005. Assis derrière mon bureau, je songe que la réflexion découlant de mes 10 steps to win (annexe 12) montre à quel point j’ai su m’élever en tant que visionnaire, malgré mon quotidien surchargé de gestionnaire d’une entreprise en crise.

			Tous ces avant-midis de fin de semaine transformés en périodes de dur labeur me permettent aujourd’hui d’assumer à nouveau mon titre de PDG. Me voici à l’aube de ce nouveau départ tant espéré. Je souris à l’évocation de cette pensée réjouissante.

			Ma première décision comme PDG est d’annoncer publiquement le récent changement de garde au sein de Résiver, car, à l’exception de ma famille, des actionnaires externes et de Robert Ayotte, nul n’est au courant. En ce 11 octobre, je convoque Robert dans mon bureau afin que nous établissions une séquence de communication de la nouvelle. Dès qu’il me rejoint, je l’invite à s’asseoir en face de moi et je le sonde sur la question :

			— Nous sommes sur une nouvelle ligne de départ. Tu connais maintenant mon plan, je connais le tien ainsi que la liste des actions que tu es en train d’implanter avec l’équipe. Comment entrevois-tu la journée ?

			— Nous devons communiquer la nouvelle à l’interne et à l’externe dès maintenant. Occupons-nous de l’interne ensemble en commençant par les directeurs. Appelle la banque, puis nous écrirons un communiqué de presse, me répond-il sans hésitation.

			J’apprécie l’esprit structuré et efficace d’Ayotte. Axé sur l’obtention de résultats, il sait toujours parfaitement quelles actions poser pour atteindre ses objectifs. Je souhaite cependant amender sa proposition :

			— Je préfère qu’on parle ensemble aux clients et aux fournisseurs majeurs avant d’y aller avec une note diffusée at large.

			— Ah oui, bonne idée !

			Comme Robert me l’a suggéré, nous commençons notre tournée d’employés en réunissant les directeurs de Résiver. Nous étendons ensuite notre ronde au reste de l’équipe. Si certains collègues affichent des airs de surprise à notre passage, la plupart d’entre eux avouent que « ça se sentait », en parlant de la situation entre Éric et moi.

			Cette première série d’annonces terminée, je retourne à mon bureau et empoigne le combiné de mon téléphone pour contacter Henri Lanthier. Après les salutations d’usage, je lui explique la raison de mon appel et le mets au parfum des bouleversements chez Résiver. D’entrée de jeu, il affirme être satisfait que la page du leadership unique soit enfin tournée. Malgré ses encouragements, je ne peux m’empêcher de me demander de nouveau s’il aurait préféré poursuivre l’aventure avec Éric. Suis-je son premier choix ? Mais bon, il est temps de laisser mon amertume derrière moi et de me tourner vers l’avenir. Dans ses plus récentes communications, John Donne a été clair : Résiver a l’obligation de maintenir le mandat de surveillance étroite accordé à la firme Lanthier et Associés, sinon elle perdra son financement. En résumé, ma collaboration avec Henri est loin d’être terminée. Aussi bien la poursuivre dans la cordialité.

			J’établis ensuite le contact avec le banquier de Toronto pour l’informer du départ d’Éric. Comme à son habitude, Donne s’exprime avec gentillesse et respect à mon égard. Toutefois, une parole lancée à la fin de notre conversation me refroidit. « À quand votre nouveau banquier ? » m’interroge-t-il sans détour. Sa question ramène à l’avant-plan de mes préoccupations la longue liste de démarches que je dois encore faire avant de dénicher un nouveau prêteur, d’autant plus que le temps file. Il y a une semaine, j’ai avisé Henri et John que j’avais trouvé des créanciers potentiels pour remplacer leur institution financière et que je ferais le point sur la situation d’ici sept jours, ce qui coïncide avec… aujourd’hui. Oups ! Je dois accélérer mes démarches.

			J’offre à Donne une réponse vague au possible et termine l’appel. Une fois de plus, je songe que le cash représente la clé pour nous aider à gagner du temps.

			Maintenant que les employés et notre banque sont au fait de mes nouvelles fonctions, Ayotte et moi nous attaquons à la communication de la nouvelle aux clients et aux fournisseurs. Pour les premiers, la surprise est totale, ce qui nous force à adapter notre discours au moment de l’annonce. Très peu d’entre eux ont eu vent de nos déboires financiers des 19 derniers mois. Ajoutons à cela le départ d’Éric, leur point de contact des dernières années, et nous nous retrouvons rapidement en terrain miné. Afin d’éviter une onde de panique, Robert et moi usons de prudence et tentons d’adoucir les contrecoups potentiels dus à l’absence de mon ancien associé.

			Du côté des fournisseurs, la nervosité est palpable à chaque appel. Déjà que nous les payons à 89 jours, je devrai m’assurer de garder des liens tissés serré avec eux pour éviter les dérapages.

			Au terme de ces innombrables coups de fil, Ayotte et moi devons statuer sur une dernière tâche. Mon collègue aborde le sujet sans tarder :

			— Quand peux-tu commencer à rencontrer les clients ? C’est ton principal défi. Tu as dit que tu prendrais la relève d’Éric. Qui sera le premier sur notre liste ?

			— Je m’envolerai pour les États-Unis dès la semaine prochaine afin d’y visiter nos comptes majeurs, puis j’y retournerai la semaine suivante, en plus de faire un arrêt du côté de Toronto. Qu’en dis-tu ?

			Même si la fonction de directeur des ventes s’ajoute aux nombreux chapeaux que je porte déjà, je me sens pleinement capable de relever ce nouveau défi. En fait, ma motivation atteint des sommets en ce moment, même si le fameux arrêt à Toronto se révélera plus éprouvant que souhaité. J’y serai de passage pour la tenue de l’événement annuel Windoor, la plus grande exposition canadienne dans le secteur des portes et fenêtres. Le hic, c’est que, pour la première fois de son histoire, Résiver n’aura pas de kiosque cette année, ce qui suscitera inévitablement bien des questions de la part des exposants, des clients et des fournisseurs. Chaque fois que je croiserai un visage familier, je devrai expliquer pourquoi nous n’avons pas de kiosque, pourquoi Éric n’est plus là et quel est l’état de la situation chez Résiver. Je serai complètement lessivé au terme de cette journée.

			Robert approuve :

			— Ça me semble un bon plan de match. N’oublie pas de discuter de ton itinéraire et des particularités de chaque client avec notre représentant René. Il pourra te donner un bon coup de pouce pour préparer les rencontres.

			— Bien noté !

			Le lendemain, je consacre une grande partie de ma journée à calculer le budget de caisse hebdomadaire ainsi que la margination en compagnie de Charles, le contrôleur, et de Sylvie, la responsable de la collection. Alors que nous sommes en train de remplir les cases de nos tableurs Excel, opération que nous avons effectuée des centaines de fois au cours des derniers mois, Charles pousse un soupir rageur.

			— La banque n’est vraiment pas correcte d’avoir fait passer de 50 % à 20 % le calcul sur les inventaires. C’est un coup bas ! s’indigne-t-il en se tournant vers moi.

			Je lui adresse une moue désolée. Le connaissant, je sais à quel point il est outré par la décision déplorable prise par notre institution financière. Le dévouement de Charles envers Résiver et sa survie me va droit au cœur. Je tente de le rassurer :

			— Regarde, ça passe quand même, dis-je en tournant l’écran de mon ordinateur vers lui. Cette nouvelle condition nous a fait perdre un gros coussin, mais on se retrouve quand même avec un excédent de margination d’environ 450 000 $. C’est serré, mais on est les champions de la gestion du cash.

			Je lance un regard appuyé à Sylvie en prononçant cette dernière phrase afin qu’elle endosse mes propos. Je ne voudrais pas que Charles soit démotivé par ce pied de nez de la banque. La technicienne s’empresse d’approuver avec de vigoureux « hum-hum ».

			Une idée me vient à l’esprit pour apaiser mon contrôleur.

			— Je vais téléphoner à notre fournisseur Glen pour lui demander de retarder le dépôt du gros chèque que nous lui avons envoyé il y a deux mois. On va dépasser l’échéance des 89 jours, mais je suis convaincu qu’il va accepter. Je vais aussi demander à notre client Martin qu’il nous fasse parvenir son paiement un peu plus vite. Lui aussi, il devrait dire oui. Tu vois, Charles, ça va aller. Montre-moi donc les états financiers de septembre.

			Ma stratégie fonctionne et je vois les épaules de mon collègue se décrisper légèrement. Il s’illumine ensuite en m’annonçant ce qui suit :

			— C’est bon, Jean, très bon même. On a vendu plus que le budget projeté et plus que l’an passé à pareille date. On a aussi enregistré un très bon profit avant impôt de 6,5 % et un BAIIA de 11,5 %. Faudrait faire cela tous les mois ! L’efficacité en usine a été très bonne. Benoît fait un excellent travail, et ce qui me plaît le plus, c’est qu’on est certains à 100 % de la valeur de notre inventaire, car on a fait un décompte physique en usine.

			— Ça prouve que notre modèle d’affaires fonctionne. Pour y arriver, ça prend des ventes payantes et un bon volume chaque mois. Ça reste difficile pour nous, car notre secteur d’activité est cyclique. Les fameux mois d’hiver arrivent et c’est ce qui fait paniquer la banque. D’ailleurs, c’était quoi, toutes les questions envoyées par Henri cette semaine ?

			— Elles étaient toutes en lien avec nos états financiers, la margination et le système de prix de revient. Rien de trop sorcier. Au fond, Henri fait un peu le travail de John. Il revalide notre margination. C’est drôle, mais j’ai l’impression qu’il se sent moins en sécurité ce mois-ci.

			Charles, qui ignore notre obligation de rembourser les prêts de la banque au plus tard le 30 novembre, a vu juste sans le savoir. Je comprends que notre institution financière se prépare à « tirer la plug ». Je préfère continuer à taire cette information à mon contrôleur pour le moment, répondant indirectement à son interrogation :

			— On va devoir finaliser le choix de notre nouveau prêteur. Je pars pour le reste de la semaine. La semaine prochaine, on va comparer les offres reçues et on devrait être en mesure de trouver notre banquier. Merci beaucoup pour ton bon travail !

			À la fin d’octobre, mon entrain s’est considérablement ramolli : je ressens les effets du surmenage. Au cours des deux derniers mois, j’ai l’impression d’avoir couru des marathons quotidiens pour atteindre mes objectifs, mais à la vitesse d’un sprinter, et ce, sans pouvoir m’accorder de pause à mi-chemin. J’ai d’abord dû boucler le rachat de mon ancien partenaire, et voilà que je dois composer avec l’ultimatum lancé par la banque.

			La fatigue me gagne et refuse de me quitter. Mon corps m’a d’ailleurs envoyé un signal assez troublant plus tôt cette semaine : mardi matin, peu après mon réveil, je me suis évanoui dans la salle de bain et je me suis durement cogné la tête sur le carrelage lors de ma chute.

			Après avoir repris conscience, j’ai constaté que ma tête était ensanglantée. Paniqué, j’ai commencé à croire que la fin était arrivée pour de bon. Louise, qui m’a trouvé dans un état affolé, m’a rapidement transporté à l’hôpital pour que je reçoive les soins appropriés. Sur place, l’équipe médicale a diagnostiqué un choc vagal, ce qui m’a soulagé, car je craignais que mon malaise ait été un infarctus. En raison de mes antécédents familiaux, je redoute de souffrir de problèmes cardiaques.

			Ma chute n’aura été qu’une bonne frousse, un avertissement que je dois sans doute prendre au sérieux. Il est toutefois hors de question de me relâcher maintenant. Je suis si près du but. J’ai d’ailleurs récemment reçu quatre propositions très étoffées de la part de prêteurs sur actifs ABL ( annexe 13). Il ne me reste plus qu’à les évaluer et à choisir celle qui répond le mieux à mon urgent besoin de financement. Je profite de mon samedi matin pour soupeser ces offres plutôt variées.

			Après une analyse approfondie, j’opte pour l’offre du prêteur A, que j’appellerai dorénavant « Lender ». Sa proposition se lit comme suit : une marge de crédit de 6 M$ à un taux d’intérêt un peu plus haut que celui consenti par la banque en ce moment de crise et moyennant des frais mensuels de 7000 $. Cette solution semble onéreuse à première vue, mais puisqu’elle nous permettra de récupérer nos escomptes de paiement sur les factures de nos fournisseurs, elle deviendra plus rentable que la stratégie actuelle. Étant donné que j’ai de surcroît grandement apprécié les réponses claires et précises fournies par l’entreprise, je choisis de foncer. Selon nos discussions, ce prêteur sera aussi le plus rapide à mettre en place notre facilité de crédit, en plus de représenter une grande organisation nord-américaine pour laquelle j’ai obtenu de bonnes références.

			Quinze jours plus tard, après avoir avisé nos actionnaires, j’annonce avec fierté à Henri et à John que je viens d’accepter l’offre d’un prêteur alternatif dans le but de rembourser les sommes empruntées à notre institution financière. Cela devrait freiner leurs ardeurs, même s’il ne reste plus que deux semaines avant la date butoir du 30 novembre.

			C’est tout le contraire qui se produit.

			Au cours de la même semaine, les tensions atteignent des sommets inégalés entre Donne, Lanthier et moi, d’abord parce que j’ai récemment exprimé mon désaccord à Henri quant à l’emploi d’une personne-ressource supplémentaire pour l’épauler dans ses suivis avec nous, ensuite parce que j’ai demandé à John de reporter l’échéance du 30 novembre à janvier 2005 pour le remboursement de notre dette. Charles et moi avons rapidement compris que le processus de vérification diligente réclamé par Lender ne serait pas terminé avant la mi-décembre.

			Les répercussions de ces deux conversations atteignent malheureusement leur paroxysme le même jour, le 22 novembre 2004. Je reçois coup sur coup deux courriels très préoccupants. Le premier provient d’Henri, qui m’informe que ses travaux seront suspendus tant que je n’aurai pas payé les honoraires de son équipe. Une intervention délicate menée par Robert permet de dénouer l’impasse, à la satisfaction de toutes les parties.

			D’autres soucis apparaissent toutefois à l’horizon.

			Le second courriel, émanant de John Donne, se révèle encore plus dramatique. En réponse à ma requête de prolongation, le banquier se montre impitoyable. Il balaie du revers de la main ma demande, arguant que la proposition déposée par Lender n’est qu’une simple expression d’intérêts et non une offre de financement ferme, ce qui n’assure en aucun cas que nous pourrons rembourser les avances de la banque.

			« […] il apparaît maintenant évident que Résiver ne pourra respecter les exigences de la banque », poursuit-il, avant d’y aller d’un compromis hypocrite : la banque consent à maintenir son financement jusqu’au 14 janvier 2005 à condition que notre marge de crédit soit abaissée à 3,5 M$ immédiatement, puis à 3 M$ le 31 décembre, et que l’inventaire soit complètement exclu du calcul de la valeur d’emprunt. Dans sa missive, Donne revient aussi à la charge avec sa demande aux actionnaires d’injecter la somme de 500 000 $ dans l’entreprise.

			J’interpelle Charles pour qu’il prenne connaissance des plus récentes instances de la banque. Mon contrôleur arrive dans mon bureau sans tarder et, après avoir consulté la communication de John Donne, s’écrie :

			— Quoi ? La banque nous coupe 100 % des stocks dans le calcul de notre margination ? Ça n’a pas de bon sens. On ne va jamais arriver !

			Son attachement à Résiver, qui se traduit par le regard affolé qu’il pose sur moi, me touche. J’essaie de le rassurer :

			— Refaisons nos simulations. Au fond, ce n’est pas compliqué. C’est comme s’ils coupaient une autre tranche de 500 000 $ dans notre calcul et qu’ils s’attendaient à ce qu’on la remplace par un cautionnement des actionnaires ou une mise de fonds. En tout cas, ils ont une idée fixe avec ces 500 000 $ et ils ne lâchent pas le morceau !

			— Que j’ai hâte d’être avec Lender, d’avoir 6 M$ de marge de crédit et que nos inventaires soient inclus dans le calcul de la margination ! soupire mon employé.

			— Allons, Charles, soyons un peu philosophes. Grâce à ce courriel, nous survivrons au moins jusqu’au 14 janvier 2005. Nous venons de gagner deux mois. Voyons cela comme un cadeau.

			— Où est-ce que tu vas chercher tout cet optimisme et cette confiance ? s’étonne-t-il.

			— Ça, ça a toujours été bien ancré en moi !

			Charles sourit et quitte mon bureau.

			Pour le moment, je fonde une grande partie de mon inébranlable confiance sur une initiative audacieuse et secrète – eh  oui, je n’ai pas perdu mon habitude de travailler en cachette ! – que j’ai entreprise en septembre. Une sorte de plan B à mon plan B que constituent les démarches auprès de Lender.

			Cette fois-ci, je me suis tourné vers mes alliés imperturbables, Investissement Québec et ses représentants. Ceux-là mêmes qui, grâce à leur prêt de fonds de roulement de 1,25 M$, nous ont permis de sauver Résiver une première fois, l’an dernier. En fait, ma nouvelle stratégie se veut un rehaussement de la participation d’IQ. J’ai sollicité Michel, directeur au sein de l’organisation, et son équipe, afin qu’ils évaluent la possibilité de bonifier le prêt initial de 500 000 $, pour un total de 1,75 M$. Cette somme me permettrait de sécuriser Résiver durant sa difficile traversée des mois hivernaux tout en m’accordant suffisamment de temps pour compléter le refinancement auprès de Lender. Je rame excessivement fort pour tenter de gagner sur tous les tableaux à l’heure actuelle.

			Je l’ai répété à plusieurs reprises déjà, mais c’est vraiment du côté des professionnels d’IQ que je me sens le mieux compris. La troupe de Michel a l’habitude de traiter des dossiers dans lesquels les propriétaires opérants subissent une pression énorme de la part de leur banque et de leurs actionnaires externes.

			Si seulement Progressif Finance pouvait témoigner la même confiance à mon égard que les représentants d’IQ. Lorsque j’ai dévoilé cette idée audacieuse au conseil d’administration, la semaine dernière, j’ai eu droit à un regard interloqué. Traduction : Marcel trouve ma stratégie tirée par les cheveux et émet des doutes, encore une fois. Cela dit, ce n’est pas la première fois qu’il remet en question mes approches financières créatives, comme l’a déjà mentionné Henri Lanthier.

			Ma conviction s’en trouve toutefois légèrement ébranlée lorsque, dans une même communication, je dois aviser les actionnaires et Robert Ayotte des conditions posées par IQ en lien avec sa participation augmentée à notre projet et du fait que la banque a grandement révisé ses exigences rattachées à notre marge de crédit.

			Dans un premier temps, je leur explique que l’équipe d’IQ s’est montrée ouverte à ma demande de 500 000 $ additionnels, ce qui représente un pas en avant. Cependant, l’organisation désire partager le risque financier avec les actionnaires de Résiver et exige en contrepartie une garantie de prêt de 500 000 $ déposée en mise de fonds avant de cautionner ma demande.

			Encore et toujours ce même chiffre.

			Mes doigts volent sur les touches du clavier : j’explique que la banque exprime une volonté claire de resserrer encore plus nos conditions et semble vivre une profonde déception quant à notre refus d’injecter de l’argent neuf – 500 000 $ – dans l’entreprise.

			Je relis mon courriel, corrige quelques coquilles dans le corps du texte, puis clique sur « Envoyer ».

			Une réponse fait sonner ma boîte de réception sans tarder. Elle provient de Marcel.

			« Je dois partir pour Québec. Nous ne cautionnerons jamais cette stratégie et, comme il a été entendu, nous n’investirons pas l’argent demandé », écrit-il.

			J’imagine presque le ton cassant et abrupt qu’il aurait employé en personne alors que je relis ces quelques mots. Son retour expéditif me laisse perplexe. D’un autre côté, je commence à connaître assez bien le personnage pour savoir que je ne pouvais m’attendre à rien de mieux de sa part.

			Je repasse mentalement en boucle mon parcours des derniers mois. « Y en a une méchante gang qui doit me trouver cinglé d’avoir acheté les parts d’Éric, d’avoir mis ma maison en garantie et d’avoir pris les endossements personnels de mon ancien associé. Pas de doute, j’avance en terrain miné. » J’éteins les lumières de mon bureau et pars pour un weekend bien mérité.

			J’amorce la semaine du 29 novembre sur la corde raide. Marcel, qui a sans doute mûri sa réflexion quant aux exigences de la banque, me relance à propos des moratoires de paiements d’intérêts sur les débentures des actionnaires externes. « Nous sommes en train de calculer la valeur des moratoires que tu nous demandes à nouveau. J’estime que le montant tournera autour de 1,2 M$. Si je comprends bien, tu t’attends à ce que Progressif Finance te fasse un don », me déclare-t-il par courriel.

			Je lui réponds : « D’une certaine façon, je crois que tu peux appeler cela un cadeau, mais pour moi, cette somme sera remboursable selon une méthode qui ne créera pas de dépenses aujourd’hui et qui satisfera les parties. J’essaie d’utiliser mon talent et mon imagination afin de trouver une solution pour que les actionnaires et l’entreprise s’en sortent gagnants. C’est, à mon avis, une partie importante de la solution, Marcel. »

			Je sens que ma relation avec lui se détériore à vue d’œil. Il est exigeant, trop. Il réclame un rendement de 15 % pour compenser le moratoire sur les débentures de Progressif Finance, ce qui est exagéré selon moi. Je repense aux paroles de notre administrateur, Richard, qui m’a affirmé que « les actionnaires étaient de mon bord ». De quel côté est Marcel, lui ? Je n’ai vraiment pas besoin de cette pression supplémentaire. Je rage intérieurement. Pourquoi ne comprend-il pas que, si Résiver déclare faillite, il perdra tout lui aussi ? J’en ai assez de ses exigences et je n’ai plus aucune patience à son égard – ni avec personne d’autre, d’ailleurs.

			Avant d’exploser de colère, je prends la sage décision de délaisser le dossier des moratoires pour m’attaquer à celui du financement d’Investissement Québec (tableau 7). J’ai récemment rebaptisé ce projet « Le Bridge », « pont » en français. J’ai choisi ce nom évocateur, car c’est exactement ce que cette idée intrépide nous permettra d’accomplir : ériger un pont entre maintenant et le printemps 2005 afin de traverser l’hiver.

			Tableau 7 « Le Bridge »

			[image: ]

			Après cette tâche, j’attrape mon agenda et j’y consigne quelques notes sur mes avancées dans chacun des dossiers en cours. Cette technique m’aide à faire le point sur la situation financière complexe de mon entreprise. Entre la gestion quotidienne de l’encaisse, les suivis aux ventes, les négociations avec Lender, l’avancée du projet Le Bridge et la pression infernale exercée par Marcel et la banque, les ronds de la cuisinière sont pleins, comme le veut l’expression populaire.

			Dans un format one-pager, je dresse cette liste :

			
					Finis, les stocks pour la margination.

					Et si Lender ne fonctionnait pas ?

					Pour garder la banque, on doit mettre 500 000 $.

					Investissement Québec est prêt à verser 500 000 $ si les actionnaires investissent aussi 500 000 $, ce qui signifie que 1 M$ arriveront dans Résiver.

					Pour les moratoires, je dois trouver une offre assez alléchante pour amadouer les actionnaires, mais moins onéreuse qu’un rendement de 15 %.

					Côté margination, c’est serré, mais ça passe. Les ventes de novembre et de décembre ont été ou seront excellentes. On est légèrement en avance sur nos projections de ventes annuelles pour 2004 et on devrait finir l’année avec un BAIIA positif de 750 000 $. Grande victoire !

					Le temps, c’est la clé, car l’année 2005 sera rentable.

					N’oublie pas de te faire aider, Jean !

					N’oublie pas de dire un gros merci à Investissement Québec qui, avec ses règles de prêteur, exige que chaque intervenant du projet s’engage avant le déboursement d’IQ, en faisant sa mise de fonds, en donnant des moratoires de capital, des congés d’intérêts et en confirmant ses nouveaux prêts. Quel argument massue de sa part !

			

			Les vacances de Noël approchant à grands pas, je travaille d’arrache-pied, en décembre, à trouver un terrain d’entente avec les actionnaires, à fournir à Lender, avec l’aide de Charles, tous les documents requis et à ficeler l’entente avec Investissement Québec. À mon départ pour les vacances, le 22 décembre, je n’ai réussi à conclure aucun des dossiers, même si ceux-ci ont bien progressé. Je me réconforte en me disant que ce n’est pas si grave, que je reprendrai le collier à mon retour en janvier.

			- - -

			Janvier 2005. Voilà 22 mois que cette crise infernale a débuté. Mon repos des deux dernières semaines, entrecoupé de quelques périodes de travail, dois-je avouer, m’a fait un bien fou. Séances de sport, petits dodos et activités familiales ont été à l’horaire de ces 14 merveilleux jours.

			Je suis de retour au boulot ce matin et prêt à affronter les défis qui s’amorcent en cette nouvelle année. J’ai à peine le temps d’accrocher mon manteau à la patère qui orne le coin de mon bureau que, déjà, les soucis professionnels me happent à la vitesse d’un train. Exaspéré, Charles déboule dans mon bureau en rouspétant :

			— Jean, Lender est complètement sauté ! Si tu voyais la liste de questions additionnelles que l’équipe vient de m’envoyer ! J’en ai pour deux semaines à répondre. C’est du zèle ! C’est exagéré !

			Pauvre Charles. Il ne sait pas que j’ai, moi aussi, une requête astreignante et pressante à lui soumettre.

			— On va prendre ces questions une par une. De mon côté, j’ai également quelque chose à te demander. Je voudrais qu’on termine la vérification externe de nos états financiers 2004 pour le 31 janvier. J’ai parlé avec nos vérificateurs et ils sont partants pour relever ce défi. Le fait d’avoir en main les chiffres officiels de nos comptables va nous aider à closer Lender et à prouver à la banque que nos données sont exactes. Ça va sécuriser tout le monde, y compris les actionnaires.

			— Bon ben, aussi bien commencer tout de suite ! me lance Charles en sortant de mon bureau aussi rapidement qu’il y est entré.

			Cet homme ne cessera jamais de m’étonner. Je n’ai qu’à écouter ses protestations quelques minutes et le voilà prêt à retourner au combat sans sourciller.

			Les heures suivantes, j’alterne entre mes rôles de responsable des finances et de responsable des ventes. Je termine les nouvelles listes de prix 2005 et je m’assois avec l’équipe pour finaliser la rationalisation des produits de Résiver. Je m’attelle ensuite à la tâche quotidienne de gestion de l’encaisse.

			Le reste de la semaine s’écoule rapidement et, pour la première fois depuis quelques semaines, j’ai le sentiment que tous nos dossiers avancent rondement. Vendredi matin, un coup de téléphone vient bousiller mon état d’esprit. L’appel provient de notre plus important client canadien. Lorsque je décroche, celui-ci m’annonce en anglais, d’une voix affolée :

			— Nous avons des soucis avec Home Depot. Ses représentants viennent de me téléphoner pour me dire que, si nous ne diminuons pas nos prix, ils opteront pour un autre fournisseur.

			C’est quoi, cette histoire ? Pas plus tard que le mois passé, Home Depot a confirmé, après quelques tractations liées aux prix, qu’il souhaitait continuer d’acheter de notre client. Qu’est-ce qui a bien pu survenir en 30 jours pour qu’il change d’idée ? Nous n’avons strictement pas les moyens de perdre ce volume d’affaires : les commandes de Home Depot représentent 50 % des achats de ce client chez Résiver.

			J’explique à mon client que j’ai bien compris l’enjeu et que je vais le rappeler avec une solution. Puis, je mets fin à la conversation.

			Sans même déposer le combiné, je passe un coup de fil à Robert Ayotte. En quelques phrases, je lui résume la situation alarmante à laquelle nous faisons face. D’un ton sans équivoque, il me répond :

			— Oublie ça, on ne peut pas baisser les prix, c’est la business la moins payante qu’on a. Ils acceptent nos prix ou on ferme le compte. C’est à toi de négocier ce deal, Jean. Rappelle-toi, on doit garder la business, mais on ne baisse pas les prix.

			— Hum. Facile à dire, ça. Je connais très bien notre client et je vais le relancer, mais avant, je vais voir ce que nos fournisseurs de matières premières peuvent faire pour nous aider à réduire nos coûts sur ces produits et, par le fait même, à garder cette business.

			— Bonne idée ! Tiens-moi au courant. Bye !

			Il raccroche et je me retrouve avec un nouveau problème à solutionner.

			Je refoule ce pépin dans un coin de ma tête et je renfile mon chapeau de directeur des finances. J’ai à apprendre à John Donne et à Henri Lanthier des nouvelles qui comportent des réserves concernant les travaux avec Lender. Je leur explique par courriel que le vérificateur du prêteur était de passage au bureau ce matin et qu’il s’est montré très satisfait de son inspection. Il pourra donc soumettre son rapport au comité de crédit de Lender. Toutefois, selon les membres de son équipe, Lender ne sera pas en mesure de déposer sa réponse finale avant le 24 janvier. Par la suite, trois semaines seront suffisantes pour remplir les documents légaux et procéder au remboursement des avances prêtées par la banque. Nous aurons donc besoin d’une prolongation d’un mois afin de boucler la transaction.

			J’appuie sur « Envoyer » tout en implorant mentalement John de se montrer clément. Je consulte ensuite ma montre par réflexe. Il est 17 h 30. Quoi, déjà ? L’heure est venue d’aller retrouver mon épouse et mes enfants pour commencer la fin de semaine. À la maison, je partage ce que je considère comme la bonne nouvelle du jour avec Louise.

			— On va pouvoir rembourser la banque d’ici le début du mois de février, je crois bien. J’ai si hâte de passer à autre chose ! D’ailleurs, je ne vais pas travailler demain matin. Je ne veux plus aller au bureau le samedi à moins que ce soit absolument nécessaire. C’est l’une de mes résolutions pour 2005.

			— Super, Jean ! Nous pourrons faire une activité avec les enfants, se réjouit-elle en m’enlaçant.

			La semaine suivante commence en lion avec un appel salvateur. De façon officieuse, Michel, d’Investissement Québec, me confirme son désir de bonifier sa proposition initiale de 500 000 $. Il affirme que je recevrai sa lettre d’intention officielle sous peu. Ses propos résonnent à mes oreilles comme une douce mélodie. Le Bridge va fonctionner ! Comme il est agréable et bon de se sentir soutenu sur le plan professionnel, pour une fois.

			Je jubile à l’idée de dévoiler cette victoire à la banque. Je ne peux m’empêcher d’imaginer la mine stupéfaite de Donne lorsque je lui annoncerai que nous renflouerons notre fonds de roulement d’un demi-million de dollars sous peu. Il semble que la souris soit en train de retomber sur ses pattes, n’est-ce pas, Monsieur le chat ?

			C’est du moins ce que je crois jusqu’à ce que je reçoive, vers la fin de la semaine, un autre coup de téléphone beaucoup plus inquiétant. Au bout du fil, une voix s’exprimant dans la langue de Shakespeare déclare :

			— Monsieur Champagne, nous devrons retarder l’analyse de votre dossier. Des informations suspectes viennent d’être portées à notre attention. Avez-vous été impliqué dans un incident criminel survenu en Alberta en 1982 ?

			La question me laisse bouche bée, au point qu’il me faut quelques secondes pour identifier mon interlocutrice. Il s’agit de notre responsable de dossier chez Lender.

			Hébété, je bafouille un « Oui, mais… ». Je n’ai pas le temps de terminer ma phrase que la dame me coupe :

			— Monsieur Champagne, insiste-t-elle. Vous devez expliquer cette situation.

			Durant une dizaine de minutes, je lui raconte la mésaventure survenue le 4 janvier 1982 dans l’Ouest canadien, où j’ai résidé un an. Cette journée-là, j’avais prévu déménager de mon appartement à un autre situé dans l’immeuble que j’occupais déjà. Un transfert de domicile des plus simples, en apparence. Pour faciliter le transfert de mes possessions, le matin, j’avais entassé tous mes cartons à l’intérieur de mon logement avant de partir au travail. Lorsque je suis revenu à la maison en fin de journée, il ne restait plus rien. Un voleur avait emporté tout ce que je possédais, ne me laissant que les vêtements que j’avais enfilés ce matin-là.

			Lorsque je termine mon récit, la chargée de compte m’apprend qu’au cours de leur analyse les enquêteurs de Lender ont identifié un Jean Champagne né la même date que moi et ayant été arrêté pour vol en Alberta en 1982. Ils sont persuadés qu’il s’agit de moi. Pour leur démontrer le contraire, je devrai entamer une démarche d’identification auprès de la Gendarmerie royale du Canada. D’ici là, mon dossier chez Lender sera suspendu, conclut-elle.

			Je suis sidéré par ce que j’entends. Cette histoire n’a ni queue ni tête. Puis, avec horreur, je constate que le voleur de l’époque a sans doute mis la main sur l’une de mes pièces d’identité et s’est fait passer pour moi. Au moins, je sais que je ne suis pas un criminel.

			Je confirme à la dame que j’obtiendrai les documents d’identification le plus rapidement possible et je termine l’appel, encore secoué.

			En direction vers les bureaux de la GRC pour une prise d’empreintes digitales, je songe que jamais personne ne croira cette histoire lorsque je la raconterai.

			Puisque les malheurs ne viennent jamais seuls, une terrible nouvelle m’attend au détour de cette affreuse journée de la mi-janvier. Elle émane de John Donne qui, contrairement à ce que j’avais souhaité, n’a aucune clémence à mon égard. En réponse à mon courriel précédent, il m’apprend que la marge de crédit de Résiver sera réduite une fois de plus dès aujourd’hui, et ce, au montant maximal de 2 M$. En contrepartie, il consent à prolonger notre entente jusqu’au 31 janvier, comme demandé.

			Merde, merde et re-merde. Une marge de crédit de 2 M$, c’est ridicule. Après avoir complètement retiré la valeur de l’inventaire du calcul de margination, voilà que la banque nous asphyxie encore plus en coupant nos liquidités à la source. C’est la quatrième fois que notre créancier nous fait le coup en huit mois. Nous sommes bien loin de la facilité de crédit de 6 M$ octroyée pratiquement les yeux fermés en mai 2003 (tableau 8). Et comme chaque fois, la banque nous facture au passage des frais de gestion de dossier de 2500 $. J’en ai plus que marre de cette stratégie de la trappe exercée par l’institution financière. « Il est temps que ça prenne fin, tout comme cette semaine pourrie », me dis-je, frustré.

			Tableau 8 Évolution des conditions de financement de la banque pour notre marge de crédit

			[image: ]

			Je ne suis malheureusement pas encore au bout de mes peines. Marcel, avec qui j’entretiens désormais un malaise palpable, nous fait parvenir peu après ce courriel massue :

			« Tenant pour acquis que notre problème de banquier sera bientôt réglé et que nous avons arrêté de perdre de l’argent sur des bases opérationnelles, j’aimerais beaucoup commencer à aborder le problème fondamental dans Résiver : sa place dans le marché et son avenir.

			« Je ne suis pas le seul à penser que Résiver n’a pas de véritable place dans le marché, du fait qu’elle est prise entre l’arbre et l’écorce. Cela s’explique par ses très faibles profits anticipés vu sa taille actuelle ainsi que par sa non-rentabilité assortie de ventes plus importantes pour lesquelles elle est obligée d’augmenter sa structure de coûts fixes. Quand je dis que je ne suis pas le seul, je fais référence à des gens qui ont une grande expérience de cette industrie.

			« Autrement dit, il semble que nous n’avons pas d’avenir ou que, si nous en avons un, c’est celui d’une petite entreprise temporaire qui ne reste très rentable qu’entre 5 M$ et 10 M$ de ventes. Je dis “temporaire”, car aujourd’hui, ce surplace ne nous mène pas loin.

			« Par ailleurs, s’il faut revenir à 10 M$ de ventes pour être rentable de façon confortable en attendant que les stratégies se mettent en place, je n’y vois aucun problème : une entreprise très rentable à 10 M$ vaut beaucoup plus qu’une entreprise déficitaire à 25 M$. Il nous faut solutionner ce problème, probablement très rapidement, avant que le cycle négatif de la construction nous frappe. »

			Puis une autre brique me tombe sur la tête. Après la banque qui veut nous étouffer, voilà qu’un de mes actionnaires externes remet en doute la viabilité et la pertinence de notre modèle d’affaires. C’est insensé, d’autant plus que nos états financiers finaux de 2004 démontrent que nous n’avons pas perdu d’argent, étant donné la diminution de nos frais fixes en un an de 1,9 M$. Et puisque notre budget 2005 (annexe 14) prévoit le retour à la rentabilité, je pourrai prouver que la descente aux enfers est maintenant derrière nous et que nous remontons la pente. Suis-je le seul à constater nos progrès ou suis-je dans le déni total ?

			Je décide de passer un coup de fil à Serge, d’Accès Capital. Comme il est calme et posé, il saura me conseiller sur la démarche à adopter avec Marcel. Après quelques minutes de conversation, il finit par me lâcher une bombe : il me demande d’envisager sérieusement de préparer une proposition concordataire, l’un des mécanismes légaux prévus par la loi sur la faillite. Cette entente conclue avec les créanciers vise à abaisser le montant des dettes d’une entreprise ou à en prolonger le remboursement.

			Je suis assommé par sa requête. L’impétuosité de Marcel a cessé de me surprendre il y a longtemps, même si ses propos m’ébranlent chaque fois, mais la volte-face de Serge m’envoie carrément au tapis. Je n’étais pas prêt à entendre ces mots sortir de sa bouche.

			Ce vendredi-là, lorsque je rentre à la maison, je m’approche de Louise avec un air désolé et je souffle, penaud :

			— Je vais devoir aller travailler avec Charles, demain.

			Ma résolution n’aura pas tenu longtemps.

		

	
		
			Chapitre 9

			Je n’en peux plus

			Quelle semaine de fou s’achève en ce vendredi 25 février ! La banque est en train de me rendre complètement dingue. Sa plus récente exigence : m’obliger à quémander pour la survie de Résiver tous les sept jours. En effet, chaque lundi, mon institution financière doit désormais décider si elle m’autorise à poursuivre mes activités pour une semaine de plus ou si elle réclame le remboursement de ses prêts, engageant du même coup la fameuse liquidation ordonnée dont elle nous menace depuis octobre dernier.

			Sept jours dans la vie d’une entreprise, ce n’est vraiment pas long.

			Ce cirque a débuté lorsque j’ai dû « quêter » une nouvelle prolongation de délai auprès de John Donne, au début du mois, car les procédures visant à prouver à Lender que je ne suis pas un criminel traînent en longueur. Ces spécialistes du financement alternatif attendent toujours de recevoir la lettre de confirmation de mon identité par la GRC pour me faire parvenir leur offre finale.

			Lorsque j’ai écrit à Donne pour l’aviser de ce retard sur lequel je n’avais aucun pouvoir, j’ai eu l’impression de devoir le supplier pour qu’il daigne m’accorder une période de grâce. Comme je l’ai mentionné à Louise plus tôt cette semaine, j’en suis rendu à demander la charité comme un mendiant. Du moins, c’est ainsi que je me sens.

			Au téléphone, j’ai chanté ma chanson au banquier de Toronto pour lui rappeler qu’après toutes ces lucratives années de collaboration, ce ne serait pas trop demander que de nous permettre de « marginer » de façon déficitaire pour quelques semaines. J’ai insisté sur le fait que je portais la crédibilité de l’entreprise à bout de bras et que, malgré la crise, nous pouvions compter sur le soutien de nos fournisseurs. Ma chansonnette n’a malheureusement pas fait mouche. Donne a catégoriquement refusé de réattribuer un calcul de valeur de 20 % sur nos inventaires lorsque je le lui ai demandé pour la énième fois.

			La banque se fout de notre gueule, me suis-je dit en raccrochant. N’avoir absolument rien pour nos inventaires nous tue à petit feu. La banque le sait et nous le savons. Notre marge de crédit est utilisée à 780 000 $, un montant historiquement bas pour Résiver, et nos garanties culminent à 900 000 $, nous laissant avec un excédent de margination de 120 000 $, ce qui est très peu. Avant que la banque commence à mettre la hache dans le calcul des garanties sur nos inventaires, notre excédent de margination se maintenait au-delà du million de dollars. Ce nombre réconfortant a été remplacé par une épée de Damoclès suspendue en permanence au-dessus de ma tête et menaçant de m’achever chaque lundi.

			Le plus frustrant, c’est que Donne et ses patrons savent pertinemment qu’ils ne perdraient pas un sou s’ils devaient liquider leurs garanties pour se rembourser, ce qui ne les empêche pas de continuer à resserrer l’étau sur nous.

			En plus de la banque, les négociations avec mes actionnaires ont contribué à rendre cette semaine démentielle. Lundi, lors de notre réunion des actionnaires, Marcel m’a relancé quant à ses attentes et à celles de Serge en échange du moratoire de paiement des intérêts sur leurs débentures. Pour obtenir l’équivalent d’un rendement de 15 % sur leur prêt, comme Marcel l’avait suggéré avant la période des fêtes, ils souhaitent se prévaloir d’une option d’achat d’actions de Résiver à très faible coût.

			Cette demande a fait déborder le vase. Au cours de la réunion, j’ai su garder mon calme – ce n’était pas le temps d’envenimer davantage la relation avec mes actionnaires – mais, en arrivant à la maison, en soirée, j’ai littéralement explosé de colère. Mon épouse attentionnée m’a laissé évacuer ma frustration des dernières semaines sans broncher, se contentant de m’écouter et de me laisser décompresser.

			— C’est dur, Louise, c’est tellement dur ! lui ai-je lancé avec une pointe de découragement dans la voix. Marcel me fait sans cesse vivre de la pression. Je trouve qu’il est trop exigeant. Il me demande beaucoup en échange du moratoire.

			— Ah oui ? Il s’attend à recevoir quoi en retour ?

			— C’est assez technique, Louise, mais c’est comme s’il me disait : « Donne-moi certaines des actions que tu viens d’acheter d’Éric en échange des intérêts que tu ne paieras peut-être pas. » La demande est légitime, j’en conviens. Cependant, si je décide d’aller voir le syndic de faillite, ce que Marcel me suggère de faire comme à peu près tout le monde, tant Progressif Finance qu’Accès Capital vont perdre non seulement les intérêts de leur prêt, mais aussi leur capital. Elles perdront leurs débentures de 1,85 M$. Marcel devrait oublier mes actions et plutôt souhaiter qu’on travaille ensemble pour sauver ces 1,85 M$. Cette pression qui s’ajoute au reste est de trop. Marcel devrait le comprendre, mais ce n’est pas ce que j’ai ressenti au cours de notre réunion des actionnaires.

			— Ça n’a pas de bon sens ! J’ai pourtant eu l’impression que la réunion s’était bien déroulée quand nous nous sommes parlé ce midi. Je me suis trompée ?

			— Oui, ça s’est bien passé en général, mais la demande sur mes actions, ça, je ne le prends pas ! J’ai fait des pieds et des mains dans les dossiers de Lender, d’Investissement Québec et de la banque, me semble que ça devrait rendre Marcel content. Ben non ! Il me demande en plus des options sur mes actions dans l’avenir !

			Louise m’a offert un sourire compatissant et m’a proposé, pour me changer les idées, d’aller faire mon jogging. Je me suis laissé séduire par sa suggestion, ce qui a suffi pour chasser l’exaspération qui menaçait de continuer à gronder en moi. Une chance que Louise est là pour garder la famille en équilibre.

			Au milieu de la semaine, ç’a été à mon tour de relancer mes partenaires financiers au sujet des conditions entourant le moratoire de paiements des intérêts. Ma séance de défoulement avec Louise m’avait fait un bien fou et m’avait aidé à élaborer une contre-proposition ingénieuse. Ma créativité financière allait à nouveau frapper !

			J’ai d’abord informé Marcel et Serge que je consentais à leur remettre 20 % de mes actions personnelles pour couvrir la somme de 535 700 $ en intérêts qu’ils ne recevraient pas en raison du moratoire sur les intérêts pour les années 2004 et 2005. Advenant que mes actionnaires exercent leur option d’achat, ils deviendraient les actionnaires majoritaires de Résiver avec 53 % des parts. Le pari était risqué, mais j’étais prêt à le relever, car j’avais déjà préparé mon plan de sortie.

			J’ai toutefois assorti mon accord d’une condition particulière : si Résiver performait dans le temps selon un seuil de rentabilité préétabli, je pourrais récupérer leur droit d’acheter ces actions à un bas prix, et ce, sans devoir rembourser les 535 700 $ en intérêts perdus. Marcel et Serge ne se sont pas objectés à ma proposition et nous avons conclu l’entente.

			Une autre raison m’a poussé à jouer le tout pour le tout durant cette négociation ardue avec mes actionnaires externes. J’avais impérativement besoin d’obtenir ce moratoire de paiement des intérêts, car il me servirait à conclure stratégiquement le dossier de financement d’un prêt de fonds de roulement avec Investissement Québec. Mon fameux plan Le Bridge.

			IQ a récemment affirmé vouloir bonifier son offre initiale d’une somme de 500 000 $ à condition que les actionnaires de Résiver injectent le même montant dans le fonds de roulement de l’entreprise. Marcel ayant été catégorique – Progressif n’investirait pas un rond de plus dans Résiver – et moi-même étant réticent à l’idée de débourser mes liquidités personnelles, je n’ai eu d’autre choix que d’imaginer un scénario de rechange pour plaire à IQ. C’est à ce moment que le moratoire et la somme de 535 700 $ en intérêts épargnés sont entrés en jeu.

			Grâce à un nouveau montage financier, j’ai convaincu IQ qu’au lieu d’être un investissement de 500 000 $, l’apport des actionnaires se traduirait par la suppression des intérêts sur les débentures d’Accès Capital et de Progressif Finance (tableau 9). Jeudi matin, l’organisme me faisait parvenir une offre finale qui confirmait sa volonté de nous prêter 1,75 M$ en fonds de roulement et qui excluait la mise de fonds cash initialement demandée aux actionnaires. Une incroyable victoire.

			Tableau 9 Nouveau montage financier avec Investissement Québec
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							Équipements / machinerie

						
							
							2 500 000 $

						
					

					
							
							Fonds de roulement

						
							
							1 000 000 $

						
					

					
							
							Fonds de roulement additionnel

						
							
							1 410 000 $
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							4 910 000 $
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							Location / acquisition (ligne thermos)

						
							
							1 826 000 $

						
					

					
							
							Moratoire capital – prêteur

						
							
							796 500 $

						
					

					
							
							Moratoire intérêt Accès Capital / Progressif Finance

						
							
							537 500 $

						
					

					
							
							Prêt Investissement Québec

						
							
							1 750 000 $
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							4 910 000 $

						
					

					
							
							(*) Pas de mise de fonds des actionnaires et quand même une offre finale d’Investissement Québec (c’est ceci l’exploit !).

						
					

				
			

			 

			J’étais impatient de partager cette grande nouvelle avec Louise afin de la rassurer sur mon état. J’avais remarqué qu’elle semblait s’inquiéter pour ma santé physique et psychologique dernièrement, mais je n’aurais pas pensé que ses craintes à mon égard avaient commencé à la miner, elle. Après ma chute survenue dans la salle de bain en novembre, j’aurais dû me douter que son niveau d’angoisse grimperait d’un cran. Seulement, j’étais trop absorbé par mes soucis professionnels pour m’y attarder réellement.

			Mercredi soir, alors que nous venions de monter à la chambre, Louise s’est adressée à moi avec une franchise déconcertante. Couchée à côté de moi, elle a tout déballé d’une traite :

			— Jean, je m’inquiète pour toi, pour ta santé. Tu te lèves très tôt, tu travailles comme un fou, tu es toujours absorbé par Résiver. Ça commence à faire pas mal longtemps que tu vis ce stress quotidien. Ça ne te lâche pas. J’en suis rendue à penser que c’est de l’acharnement. J’ai l’impression de te ramasser à la p’tite cuillère quand tu viens dîner, comme si tu avais fait un round de boxe et que tu t’étais fait taper dessus tout l’avant-midi. Il faut que ça cesse, ces combats. Je crains pour toi, je t’aime et je ne veux pas te perdre. Tu sais, ce qui est le plus important pour moi, c’est toi. Peu importe ce qui arrivera, je serai toujours à tes côtés, même si ça te mène à la faillite. On va s’en sortir, on déménagera et on recommencera. Sois vigilant et à l’écoute de ta santé.

			Lorsqu’elle a eu terminé, j’ai senti ma gorge se nouer d’émotions contradictoires. D’un côté, je m’estimais chanceux de pouvoir compter sur une partenaire aussi exceptionnelle, et de l’autre, j’étais assailli de culpabilité à l’idée de la soumettre à une telle épreuve.

			Je n’ai pas osé le formuler à voix haute, mais elle avait raison. L’usure de l’effort et de la pression se fait sentir au quotidien. Tout est devenu si exigeant. Nos clients sont impatients. Le marché est au courant que c’est difficile chez Résiver. La compétition s’assure de véhiculer que l’entreprise ne surmontera pas cette épreuve. Je me sens comme une proie clouée au sol et encerclée par les vautours.

			J’ai refoulé mes pensées au plus profond de ma caverne pour éviter d’affoler Louise davantage et je l’ai remerciée pour sa franchise et son soutien. Je lui reviendrais plus tard, lorsque je serais prêt à en parler. Je l’ai embrassée, puis j’ai roulé sur le côté. Quelques minutes plus tard, je dormais profondément.

			Vendredi matin. « Enfin le dernier jour de cette autre semaine interminable », me dis-je, en me réveillant à l’aube. Après avoir terminé ma routine matinale, je file au bureau sans tarder. Il est 5 h 30 lorsque j’accroche mon manteau à un cintre qui pend dans le placard.

			L’avant-midi se déroule en toute tranquillité, ce que je savoure après ces quatre journées tumultueuses. Personne ne me téléphone ni ne me sollicite d’urgence. J’ai presque l’impression de vivre une journée normale au boulot et de ne pas être au front depuis 23 mois pour tenter de sauver mon entreprise.

			Robert Ayotte et Benoît – ce dernier me prouve toujours plus la pertinence de notre choix de l’avoir embauché – sont occupés à faire cheminer divers dossiers en lien avec notre rentabilité : l’optimisation de notre ligne thermos automatisée, les achats en Chine, les augmentations du prix de vente de nos produits ou encore le contrôle des frais fixes. Charles, pour sa part, s’évertue à satisfaire Lender, à « marginer » serré et à répondre aux demandes accaparantes de la banque et d’Henri Lanthier.

			À mon retour du dîner, je découvre une grande enveloppe blanche qui trône au milieu de mon bureau. Mon adjointe a dû déposer le courrier du jour sur ma table de travail durant mon absence. Je m’empare de l’enveloppe et je jette un œil à l’expéditeur. Mon cœur se met à battre la chamade. Le document provient de Lender ! Est-ce bien ce que je crois ? J’ouvre la missive sans hésitation et j’en consulte le contenu.

			Oui, oui, oui ! J’ai envie de hurler de joie. Je tiens dans mes mains l’offre officielle de Lender. Enfin ! Adieu, la banque. Adieu, Henri. Adieu, John. J’ai si hâte de montrer le document à Louise. Elle s’en réjouira pour elle, pour nous, pour notre famille. Les combats pourront bientôt cesser, comme elle me l’a demandé. Entre-temps, je téléphone à Charles pour l’aviser de cette magnifique nouvelle. Il pousse une exclamation ravie au bout du fil.

			Évitant de succomber à l’euphorie, je décide de prendre la fin de semaine pour lire la proposition à tête reposée et éviter de signer n’importe quoi sous le coup de l’émotion.

			Lundi matin, je renvoie le document dûment paraphé à Lender. J’en fais aussi parvenir à la banque une copie à laquelle j’ajoute une note stipulant que nous aurons besoin d’un mois supplémentaire pour clore la transaction.

			Quelques heures plus tard, John Donne me confirme, par courriel, que son institution financière maintiendra notre financement jusqu’au 30 mars 2005. L’autorisation du banquier est toutefois accompagnée de trois nouvelles conditions. La première stipule que, durant cette période, Résiver pourra « marginer » de façon déficitaire jusqu’à concurrence de 250 000 $. Bonne nouvelle.

			En contrepartie, je devrai accorder à la banque un cautionnement personnel du même montant. Finalement, Résiver devra assumer des frais hebdomadaires de 1500 $, en plus des honoraires versés à Henri, jusqu’au remboursement de nos prêts à la banque par celui de Lender. Un cornet de crème glacée avec ça, tant qu’à y être ?

			J’ai beau ronchonner contre les tactiques pernicieuses déployées par mon créancier, je cède à ses exigences aussitôt. En parallèle, je soumets à nos avocats les instructions afin de compléter les documents légaux avec Lender. Il est plus que temps que ça se termine. Après tout, on a une business à gérer, pas seulement des banquiers.

			Parlant de business, cette réalité me rattrape brutalement lorsque Benoît débarque dans mon bureau, porteur d’une annonce accablante :

			— Jean, le toit a recommencé à couler à l’usine en fin de semaine, comme l’an passé. On a mis les toiles au plafond pour tenter de colmater la fuite et des chaudières de 45 gallons au sol.

			Il n’a pas fini sa phrase que déjà mon cœur se serre. Ça me fait mal, très mal, en dedans. Je crois que, depuis le début de la crise, cette image est la plus difficile à supporter. Incapable d’assurer financièrement la réfection de la toiture désuète, Résiver est réduite à déposer des récipients métalliques sur le plancher et à fixer des bâches dans les airs. On doit couper jusqu’à la dernière cenne pour traverser cette phase atroce.

			Les propos de mon directeur des opérations me ramènent quelques mois en arrière, lorsque je suis passé devant le bureau d’un de mes employés et que j’y ai vu un seau posé par terre à demi plein de l’eau qui s’égouttait du plafond. Ou encore lorsque, récemment, un journalier m’a demandé quand nous allions réparer le toit. Dépité, je lui ai répondu que je n’en avais aucune idée. Il m’a alors regardé d’un air attristé, comme s’il venait de comprendre dans quelle misère nous nous étions enfoncés.

			Benoît me gratifie du même regard lorsque je lui offre la même réponse. Ce n’est pas sa faute, mais à ce moment précis, je me sens seul au monde, complètement isolé dans mes ennuis.

			Peu après, c’est au tour de Charles de se pointer le bout du nez dans l’embrasure de ma porte.

			— Elle est plus folle que jamais ! Elle ne me lâche pas ! Regarde la liste de questions pour enregistrer les garanties, s’énerve-t-il en parlant de la responsable de notre dossier chez Lender et de ses nombreuses requêtes.

			— Vois ça comme une bonne nouvelle. Ça veut dire qu’on est proches de notre objectif ultime de remplacer notre banque. Imagine notre vie sans elle !

			Comme d’habitude, il suffit d’un petit mot d’encouragement de ma part pour que Charles reparte au combat, plus déterminé que jamais. Je le regarde s’éloigner de mon bureau et je me dis que cette liste de questions me plaît beaucoup, à moi. Elle représente l’arrivée en scène de Lender qui, combinée à l’apport d’Investissement Québec, nous permettra de sortir de l’impasse financière dans laquelle nous stagnons depuis trop longtemps. Cette fois-ci, nous allons vers le bon chemin.

			Ces pensées réconfortantes me font comprendre que je ne suis pas si seul que ça, après tout. Au contraire, j’ai la chance de pouvoir compter sur Charles, qui se dévoue corps et âme à Résiver en travaillant jusqu’à 20 heures par jour, sur Benoît, un autre infatigable collaborateur, sur mon adjointe, Manon, sur Christian, Mick, Samuel, Pierre, René et sur toute l’équipe soudée et motivée de l’entreprise.

			Il y a aussi Robert qui a récemment pris ma défense face à un Marcel qui se plaignait que nos dossiers n’avançaient pas assez vite à son goût. « Pour ce qui est d’attirer l’attention de Jean Champagne sur les documents que tu lui as transmis, disons qu’il n’a même pas assez de 80 heures par semaine pour s’occuper des ventes et du dossier de refinancement », lui a habilement rétorqué Robert, par courriel. J’ai été flatté de lire sa réponse.

			À cela vient s’ajouter l’appui de Louise, de Serge, de Richard, de Michel, d’Investissement Québec et même du père Kenneth, mon conseiller spirituel, qui m’invite à continuer le combat tant qu’il y a des solutions potentielles. C’est presque étourdissant de voir à quel point les soutiens sont nombreux. Au fond, seuls la banque et Marcel contribuent à exacerber mon sentiment de solitude en m’ajoutant sans cesse de la pression sur les épaules. Je ne dois plus les laisser m’atteindre de la sorte.

			- - -

			Depuis une heure, mon frère Rock conduit en direction de la ville de Québec. J’y ai organisé, en ce 19 mars, un événement secret que j’ai nommé « rencontre Coup de pouce ». Personne, à l’exception des quatre hommes d’affaires que j’ai conviés à l’activité, de Louise, de mon frère et de moi, n’est au courant de sa tenue.

			Le but de cette rencontre est de soumettre mon plan de sauvetage de Résiver à des joueurs externes afin qu’ils m’aident à valider si ma vision entrepreneuriale tient la route. J’ai dû surmonter tant d’obstacles et subir tant d’adversité au cours des derniers mois que j’en suis venu à douter de mes stratégies et de mes idées. Ces entrepreneurs expérimentés sauront m’aiguiller dans la bonne direction.

			Plus tôt cette semaine, j’ai fait parvenir aux membres de mon panel une liste de questions en lien avec l’avenir de Résiver, les états financiers historiques, les faits saillants de l’entreprise, les mesures adoptées jusqu’à ce jour ainsi que mon plan 10 steps to win. J’estime qu’ils ont tout en main pour m’accompagner dans cette profonde séance de remise en question.

			Je me tourne vers Rock, qui fredonne l’air pop en train de jouer à la radio.

			— Merci d’être avec moi ce matin. Je suis content que tu me véhicules. Je suis presque trop fatigué pour conduire mon auto jusqu’à Québec. Merci aussi d’avoir lu tout ce que je t’ai envoyé. Je suis sûr que les autres intervenants ont fait de même. Je vais avoir besoin de ton jugement pour m’aider. Cette rencontre est cruciale, comme je te l’ai dit cette semaine.

			— Tu sais bien que ça me fait plaisir. Ça va être un avant-midi intense, Jean. Es-tu prêt à écouter plus qu’à parler ?

			— Je te donne le droit d’être mon modérateur. Tu m’arrêteras, au besoin. Tu me connais bien et tu n’es pas gêné. Je sais que tu seras l’homme de la situation.

			Je marque une pause, hésitant à dévoiler mes états d’âme à mon frère. Il quitte la route des yeux un instant afin de poser son regard sur moi, comme s’il avait perçu que je retenais mes pensées. Je me lance.

			— Au fond, Rock, je suis au bout du rouleau. La pression n’a jamais été aussi forte. Beaucoup d’intervenants autour de moi ne croient pas à notre business case et ça me rend malade. Le niveau de dette de Résiver est trop élevé, je le sais. De plus, je ne suis plus capable d’accepter tous ces frais et ces honoraires de la banque, d’Henri Lanthier et de Robert Ayotte. Tout cet argent parti en fumée, ces centaines de milliers de dollars, ça me révolte. Plusieurs personnes autour de moi, incluant mes actionnaires, me suggèrent de faire une proposition de faillite afin de « laver » le bilan. Pour moi, ce n’est pas si clair. Et, en toute honnêteté, je ne suis pas prêt à passer par là. C’est une question d’honneur.

			D’un geste réconfortant qui signifie « ça va bien aller », Rock me serre l’épaule.

			Quelques minutes plus tard, il gare la voiture dans le stationnement de l’hôtel où j’ai choisi d’organiser ma rencontre secrète. Mon frère et moi pénétrons dans l’édifice et nous dirigeons vers la plus petite des salles de conférence de l’endroit. Les quatre autres participants sont déjà sur place.

			Je dépose mon manteau sur ma chaise et, après avoir étalé quelques documents devant moi, je les salue chaleureusement.

			— Bonjour, messieurs. Merci encore une fois d’avoir accepté mon invitation à passer ce samedi matin en ma compagnie afin de réfléchir à Résiver. J’ai besoin de personnes neutres comme vous pour m’aider à prendre position quant à la poursuite des activités de l’entreprise ainsi qu’à mon propre avenir. C’est pourquoi j’ai passé du temps avec chacun de vous, cette semaine, afin de répondre à vos interrogations. Je crois qu’on peut débuter avec les questions que je vous ai remises.

			Durant deux heures, nous disséquons un à un les cinq sujets que je souhaitais aborder avec ces entrepreneurs qualifiés et compétents. Mes intervenants estiment que mon plan stratégique, qui détaille les étapes pour retrouver la rentabilité au sein de Résiver, est bien ficelé. On me soutient également lorsque j’avance que le marché nord-américain présente énormément de potentiel pour une entreprise comme la mienne. Je suis soulagé de savoir que Résiver n’est pas « une entreprise de 5 M$ à 10 M$ de ventes au maximum », comme Marcel l’a durement laissé entendre à la fin de janvier, appuyé par Robert Ayotte, qui a semblé se ranger à son opinion récemment.

			Les recommandations deviennent toutefois plus difficiles à accepter lorsque nous glissons du côté des finances. Les hommes d’affaires ont beau reconnaître que l’arrivée de Lender, combinée à mon plan Le Bridge avec Investissement Québec, constitue un solide pas dans la bonne direction, ça ne règle pas tout. « Tu devrais laver tout ça avec une proposition de faillite aux créanciers », me lance rapidement l’un de mes invités. Puis il ajoute : « On sait que tu ne veux pas passer par là, mais c’est de l’orgueil mal placé, Jean. Au moins, informe-toi sur ce scénario, car c’est mieux que ce soit toi qui calles la shot au bon moment au lieu que ce soit la banque qui te prenne par surprise. »

			Je me mords la langue pour éviter de trop parler. J’ai promis à mon frère que je serais en mode écoute, même si je trouve ça ardu.

			Le tour de table se poursuit et un autre intervenant souligne « qu’il y a un coût réputationnel à passer par un C-36 », le terme utilisé pour désigner une entreprise qui se place sous la protection de la Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies, communément appelée loi C-36.

			Le mot de la fin revient à Raymond G, celui de qui, en dehors de mon frère, je suis le plus proche dans cette pièce. « Ta santé et ta famille sont plus importantes que l’entreprise. Tu vas tomber malade et tu vas le regretter. Sors-toi de ce pétrin. Tu es talentueux. La vie continuera après Résiver », affirme mon ami et ancien patron en me regardant droit dans les yeux.

			Ses mots font écho aux inquiétudes mentionnées par Louise il y a trois semaines. Mon entourage a raison, je dois cesser de me négliger. Une fois de plus, le précieux mantra acquis en voyage résonne en moi : « N’oublie pas de te faire aider, Jean. »

			Je mets fin à la rencontre et je remercie tous les participants pour la pertinence des propos avancés ce matin.

			Au retour, Rock accepte de nouveau de prendre le volant et de nous ramener en Beauce. Nous venons à peine de mettre une roue sur la chaussée d’un grand boulevard de Québec que je sens la fatigue m’envahir.

			— Rock, est-ce que ça te dérange si je dors un peu ?

			— Pas du tout, Johnny !

			Quarante-cinq minutes plus tard, j’émerge de ma sieste réparatrice. J’ouvre un œil et j’aperçois mon frère qui me regarde en souriant avec étonnement.

			— Tu es chanceux de pouvoir t’endormir aussi facilement. J’en reviens pas, après une rencontre si intense et émotive. Je ne sais pas comment tu fais !

			— Je suis effectivement très chanceux, et le plus trippant dans tout ça, c’est que mon sommeil est toujours porteur de bonnes idées. On dirait que mes réflexions et analyses s’y poursuivent et qu’au réveil les bonnes idées sont au rendez-vous.

			— Qu’est-ce que tu as comme idées, présentement ?

			— La première est plutôt simple : j’ai assez travaillé pour cette fin de semaine ! La seconde est que je vais explorer très sérieusement le pour et le contre d’un C-36. Je n’ai jamais voulu le faire jusqu’à maintenant et c’est ce qui m’a sans doute aidé à me rendre où je suis. En revanche, il est temps que j’ajoute ce scénario aux autres. Est-ce le meilleur scénario dans le cas où Lender ne marcherait pas ? Aucune idée, mais je vais consacrer autant d’énergie à l’évaluer que je l’ai fait avec mes autres plans, en commençant par aller voir des spécialistes en insolvabilité.

			— Je crois que tu prends une sage décision, mon frère. Maintenant, parlons un peu de pêche !

			— Merci, Rock, de ta présence. Elle est réconfortante.

			Pour le reste du trajet, mon frère et moi nous remémorons nos meilleures prises sur le lac à Dorset, n’hésitant pas à exagérer, comme tout bon pêcheur, la taille des spécimens attrapés.

			Cette fois-ci, je tiens ma résolution sans difficulté. Une fois revenu à la maison, samedi après-midi, j’oublie les propositions de faillite, les business cases et Lender pour me consacrer entièrement à ma famille. Louise et moi partons à l’extérieur avec les enfants. Observer leur grand sourire et les entendre placoter ensemble me comble de bonheur. Je constate que j’avais besoin de me retrouver avec eux, de sentir leur amour pour moi m’apaiser et de recentrer mes priorités, ne serait-ce que pour 36 heures.

			La semaine dernière est celle où j’ai le moins cru en moi et en l’avenir de Résiver. J’ai eu envie d’abandonner, de tout lâcher. Je n’en pouvais plus. Tout était trop difficile, insurmontable. La semaine dernière, je crois que j’ai touché le fond. Je n’ai osé en parler à personne, pas même à Louise.

			Le dimanche, alors que je vais au hockey avec mon plus jeune, je ne peux m’empêcher de laisser dériver mes pensées vers la rencontre Coup de pouce d’hier. Cette réunion m’a aidé à retrouver confiance en moi. Elle m’a permis de faire le tri dans les sombres pensées qui martyrisaient mon esprit et m’a aidé à faire la paix avec le C-36. Auparavant, la seule mention de ce terme me donnait envie de me braquer, alors que, maintenant, je reconnais qu’il doit s’inscrire dans ma liste de scénarios. La liberté n’est pas dans le refus, mais dans l’acceptation, dit-on. Je saisis désormais la pleine mesure de ces sages paroles tandis que je reporte mon attention sur mon fils.

			Lundi matin se pointe le bout du nez trop rapidement. Le soleil n’est pas encore levé que déjà j’ai pris place derrière mon bureau chez Résiver afin d’y rédiger un compte rendu de la rencontre Coup de pouce. Quel constat j’y fais ! Cette réunion m’a fait tellement de bien, un poids s’est envolé de mes épaules, je me sens soulagé. Ma peur du C-36 a énormément diminué. C’est un scénario à évaluer, comme les autres. Je dois faire des simulations financières avec Charles et on verra par la suite. J’éprouve une grande reconnaissance envers les participants de la rencontre, qui ont insisté sur un point en particulier : « Jean, attention à ta santé, c’est primordial. » J’en prends bien note, messieurs. Je termine cette première tâche en moins d’une heure, puis je m’attelle à la seconde sans tarder. Celle-ci consiste en la création d’un tableau regroupant tous les scénarios financiers (tableau 10) à envisager pour redresser la situation de Résiver, puis en la rédaction d’un arbre de décisions (tableau 11).
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			Tableau 11 Arbre de décisions (simplifié) 19 mars 2005

			[image: ]

			Le tableau 10 montre que les possibilités financières sont au nombre de quatre. La première consiste en l’avenue que je suis depuis des mois déjà : conclure une entente avec Lender afin qu’il devienne mon nouveau prêteur. La deuxième vise à obtenir du financement auprès d’une banque (la nôtre ou une nouvelle institution). L’option 3 se rapporte à la vente de l’entreprise à un partenaire stratégique ou à un partenaire financier, et la 4, au recours au C-36.

			À partir de ces scénarios, je décline mon arbre de décisions, une technique que j’ai apprise à l’université il y a plus de 20 ans et que j’affectionne encore particulièrement. Alors que j’étudie le fruit de mon labeur, le constat me saute aux yeux : ma stratégie initiale (Lender combiné au plan Le Bridge) représente mon passeport vers la continuité et la survie. Je n’aurais pas dû douter de moi. Mon idée était la bonne depuis le début.

			L’arbre de décisions confirme également que l’option du C-36 doit être évaluée, mais qu’elle constituera mon dernier recours si les scénarios A, B et C échouent. Désormais serein à l’idée d’explorer cette terrifiante possibilité, j’empoigne le combiné de mon téléphone et je compose le numéro de mon avocat afin que nous planifiions un entretien avec des spécialistes en propositions concordataires. L’heure est venue de démystifier le C-36.

			Le 24 mars, je suis en route vers Québec pour y rencontrer mon avocat, un syndic autorisé en insolvabilité, un avocat spécialisé en insolvabilité ainsi qu’un redresseur d’entreprises d’un grand bureau de comptables.

			Sur place, mon avocat et moi sommes accueillis par les trois autres hommes, qui nous invitent à les suivre dans une salle de réunion. D’entrée de jeu, le spécialiste en redressement d’entreprises me demande de lui décrire la situation financière dans laquelle se trouve Résiver. Durant une heure, je lui brosse un portrait des plus complets tout en m’assurant de répondre à chacune de ses questions.

			— Vous avez beaucoup de travail de fait, conclut le redresseur. Votre documentation nous permet de bien comprendre votre situation, et vous avez raison, votre niveau d’endettement est très élevé. C’est votre boulet, comme vous l’avez décrit. Avant d’aller plus loin, avez-vous des questions, Monsieur Champagne ?

			J’en ai ; nous voilà repartis pour une autre heure de conversation. Quelles sont les étapes d’un C-36 ? Devrais-je choisir cette option ? Quels en sont les avantages et les inconvénients ? Et Jean Champagne, dans tout ça ? Comment relance-t-on une entreprise après un C-36 ? Ma liste de questions finit par me paraître interminable.

			Tour à tour, les trois professionnels nous répondent, à mon avocat et à moi, avec précision et honnêteté. Je sens toutefois que le spécialiste en redressement est le leader du groupe. Il n’en est pas à son premier tour de piste dans l’industrie des portes et fenêtres. Il connaît bien le marché et ça transparaît dans ses interactions avec moi. De plus, j’ai l’impression qu’il s’intéresse davantage à ma situation que ses deux collègues. Peut-être est-ce parce qu’il ne détourne jamais le regard au cours des trois heures que dure notre conversation et pendant lesquelles j’ai eu à plusieurs reprises envie de crier : « C’est assez ! Allons-y avec le C-36 pour que ça finisse. Je n’en peux plus ! »

			Alors que je sens que je vais craquer et prononcer la phrase fatidique, le spécialiste en redressement émet un commentaire surprenant :

			— Monsieur Champagne, je crois que vous êtes trop près de votre but pour abandonner maintenant. Le travail que vous avez accompli à ce jour est louable, d’autant plus que c’est ce que vous deviez faire. Vous avez encore des scénarios à explorer, votre arbre de décisions est très clair. Continuez vos démarches, finalisez l’entente avec Lender et, si ça ne marche pas, revenez nous voir. Nous pourrons réagir en 24 heures, si c’est nécessaire. Bonne chance !

			Je suis abasourdi par l’honnêteté de ses propos, notamment parce que, si j’avais opté pour un C-36, ma décision aurait permis à ces professionnels d’empocher au minimum 1 M$ en honoraires.

			La recommandation du consultant finit de me convaincre d’écarter temporairement cette solution. Considérant que nous commençons une relation d’affaires avec un nouveau prêteur, qu’Investissement Québec injectera de nouveaux fonds dans l’entreprise et que nous sommes très avancés dans le plan de redressement de Résiver, il serait insensé d’emprunter cette voie pour le moment. J’ai également appris, cet avant-midi, que le choix du moment pour déposer un C-36 est capital. Pour une entreprise cyclique comme la mienne, ce mécanisme en matière d’insolvabilité devrait être envisagé à l’approche des mois difficiles, soit à l’automne plutôt qu’au printemps. Déposer un C-36 maintenant reviendrait à déclarer faillite.

			Le lendemain, j’entreprends de rédiger un courriel destiné aux cinq participants de ma rencontre Coup de pouce tenue la semaine dernière, auquel je joins le sommaire de mes notes et des constats de ma réunion à Québec avec les professionnels en insolvabilité (annexe 15). Dans ce message, je partage aussi ma récente réflexion quant à l’avenir de Résiver en lien avec le scénario C-36 et les remercie à nouveau pour leurs précieux conseils.

			Sur mon écran, on peut lire : « Vous m’avez tous aidé non seulement à trouver mon alignement, mais aussi à m’engager à faire la démarche pour évaluer la possibilité d’un C-36 pour mon entreprise (étape personnellement difficile). Votre appui a été essentiel pour moi. Il m’a permis de franchir une barrière psychologique et, aujourd’hui, je sais ce que je dois faire pour réussir et je vais tout faire pour y arriver (tout en conservant mon équilibre). Merci beaucoup et bon weekend de Pâques. »

			Les mots d’encouragement ne tardent pas à remplir ma boîte de réception. Certains de ces hommes d’affaires m’offrent même de m’aider dans la suite de mes démarches si j’en ressens le besoin. Leur soutien me fait chaud au cœur et m’apporte un sourire.

			Un autre courriel, inattendu celui-là, atterrit dans ma messagerie quelques heures plus tard. Il provient du père Albert, notre accompagnateur lors de notre pèlerinage en Europe l’été dernier. Quelle surprise ! Je n’ai eu aucun contact avec lui depuis notre retour, il y a huit mois.

			Sa communication est assez brève, quelques lignes à peine qui se lisent ainsi : « Bonjour, bien chers Jean et Louise. De mon côté, je pense beaucoup à vous et je prie pour vous chaque fois qu’il est question dans ma spiritualité d’affaires financières ou de développement. Que le Seigneur continue de vous bénir, mais surtout, qu’il renforce toujours la belle harmonie qu’il y a entre vous au sein de votre famille. C’est la clé de la vraie réussite. À la prochaine. »

			Décidément, j’ai eu tort de croire que j’étais seul pour mener cette bataille longue et ardue. Beaucoup de gens m’appuient, d’autres prient pour la réussite de Résiver et de notre famille.

		

	
		
			Chapitre 10

			Tout est possible

			Les beaux jours pointent enfin le bout de leur nez à l’extérieur. Le même phénomène surviendra-t-il chez Résiver ? En ce début d’avril, j’ai l’impression que tout est possible, surtout après l’étonnante conversation téléphonique que je viens d’avoir.

			John et Henri étaient en ligne avec moi il y a quelques minutes. Sans crier gare, Henri m’a lancé :

			— Jean, si tu allais dans le scénario C-36, nous serions peut-être prêts à continuer avec toi, à certaines conditions. Une banque, la nôtre ou une autre, va vouloir collaborer avec toi, car le bilan de Résiver sera nettoyé. Je suis sûr qu’Investissement Québec sera aussi de la partie. La clé sera une mise de fonds additionnelle de ta part ou d’un investisseur stratégique.

			Je suis estomaqué par ce que j’entends, à un point tel que je réponds vaguement à l’incroyable proposition qu’on vient de me faire. Si ça ne faisait pas un an et demi que la banque tente de m’acculer au pied du mur, je penserais presque que John et Henri croient en moi.

			Mon mutisme pousse le consultant à réitérer son offre :

			— Si tu veux qu’on organise une conférence téléphonique avec tes actionnaires, on pourra discuter de cela ensemble.

			Assis dans mon bureau, je hoche la tête de gauche à droite, encore abasourdi par ce changement de cap de la part de la banque. Je n’ai toutefois pas le temps de m’attarder aux motivations profondes de mon créancier. Inspiré par mon arbre de décisions, j’ai choisi d’approfondir mon exploration de la branche nommée C-36. Ce scénario last call, comme je l’ai surnommé, mérite une analyse plus poussée, basée sur diverses hypothèses étendues sur les deux prochaines années financières.

			Je demande à Charles, la seule personne qui pourra me donner un coup de pouce avec cette tâche, de venir me rejoindre. Il débarque dans mon bureau quelques secondes plus tard. Je lui explique sa nouvelle mission :

			— Je sais que ce n’est pas rassurant de parler de proposition aux créanciers en ce moment. Je me doute aussi que mes propos doivent te surprendre, car je n’ai jamais voulu en discuter auparavant. Eh bien voilà : pour moi, le C-36 n’est pas la solution, mais je dois l’évaluer plus précisément. Je veux qu’on fasse ensemble ce qu’on fait de mieux : des « chiffres ».

			Je lui transmets toutes les variables et les données à inclure dans ses analyses financières.

			— Parfait, j’ai tout ce qu’il me faut !

			Mon inébranlable compagnon repart aussitôt. Une autre éreintante journée l’attend, tout comme moi. Je dois d’ailleurs discuter avec mes actionnaires externes de divers points concernant le refinancement de Résiver.

			J’organise une conférence téléphonique avec Serge et Marcel. Je commence notre conversation par une mise à jour sur la progression de l’entente avec Lender ; l’établissement de l’ordre des garanties bancaires de chaque prêteur, une opération habituellement simple, s’éternise.

			Investissement Québec et notre créancier à long terme, Roynat, sont en désaccord avec les rangs des créances suggérés par Lender. En fait, nos deux partenaires financiers m’ont même avoué entretenir des craintes à l’égard de ce prêteur en ABL. En raison de cette impasse, j’explique à mes actionnaires que j’ai dû solliciter un nouveau prolongement du financement auprès de notre banque, jusqu’au 4 mai.

			J’enchaîne avec la véritable raison de mon appel.

			— Lors de ma dernière discussion avec John et Henri, ils m’ont ouvert une porte en me disant qu’ils seraient probablement prêts à continuer avec nous dans un scénario de C-36, à certaines conditions.

			— Quelles sont ces conditions ? m’interrompt Marcel.

			— C’est sûr qu’ils parlent d’un grand ménage dans nos dettes et d’une nouvelle mise de fonds. Ils aimeraient qu’on fasse un appel ensemble. Moi, je ne suis pas rendu là, vous le savez, mais c’est une belle porte.

			— Alors, où es-tu rendu, Jean ? me questionne Serge.

			— Le meilleur choix selon moi est Lender, auquel nous ajoutons le plan Le Bridge, mais je vais vous revenir. Charles est en train de dresser des budgets, car je veux évaluer quel sera le cash nécessaire pour faire un C-36 et relancer l’entreprise.

			Avant même que mes actionnaires aient le temps de m’interroger sur la provenance de ces fonds, je poursuis :

			— Je dois vous annoncer que je veux solliciter d’autres banques dans le marché traditionnel, avec votre soutien. Grâce à l’argent à venir d’Investissement Québec et à une mise de fonds de ma part (là, je viens de les surprendre), je suis sûr qu’on peut trouver une nouvelle banque si ça ne fonctionne pas avec Lender. J’en ai parlé à l’équipe de Roynat et elle va nous soutenir. Qu’en pensez-vous, messieurs ? C-36 ou pas, nous aurons toujours besoin d’une banque !

			Mon laïus convaincant vient de me faire marquer des points.

			— J’aime ce que tu dis, Jean. Je pourrais sûrement te présenter aux gens de deux banques.

			— Merci, Serge. Et toi, Marcel, peux-tu m’aider avec tes contacts ?

			— Donne-moi tes chiffres et ce que tu veux exposer aux banquiers. Si ça tient la route, on prendra contact ensemble avec deux d’entre eux.

			Nous raccrochons.

			J’empoigne à nouveau le combiné et je téléphone à Charles. J’ai une nouvelle mission pour lui ! Nous allons préparer un appel d’offres bancaires.

			Le contrôleur rapplique à mon bureau sans tarder et s’assoit devant moi. Je lui explique que nous devons évaluer la possibilité de trouver une nouvelle banque traditionnelle pour remplacer Lender si le dossier ne se concrétise pas ou advenant que nous obtenions une proposition plus alléchante que celle du prêteur ABL.

			Charles approuve mon plan.

			— Lender est trop exigeant. Il se protège à un niveau exagéré. Ça ne sera pas easy de faire affaire avec lui au quotidien, me prévient-il.

			Je sens que mon employé est exaspéré par les démarches interminables avec Lender. Je dois toutefois trouver un moyen de motiver Charles, car si nous abandonnons les procédures avec ce prêteur ABL, la banque fermera les livres et nous obligera à déposer un C-36. Je tente de rassurer mon collègue :

			— On va s’assurer de closer Lender comme police d’assurance, mais tentons en parallèle de trouver une autre banque. Ne t’en fais pas, je suis d’accord avec ton opinion sur Lender.

			Mes paroles semblent le satisfaire. Charles se lève d’un bond, prêt à s’attaquer à sa nouvelle tâche.

			Le 10 avril, le contrôleur et moi soumettons à Serge, à Marcel et à Robert le document que nous présenterons aux banques. En 11 pages, nous y résumons l’historique de Résiver, ses prévisions financières ainsi que les actions de redressement implantées depuis deux ans. Mes actionnaires externes n’émettent qu’un commentaire : ils nous demandent de retirer les mots endettement élevé de la présentation. Charles et moi rectifions le tir.

			Dès le lendemain, je contacte cinq institutions financières, et le surlendemain, j’obtiens un rendez-vous avec l’une d’entre elles. En sept jours ouvrables, je rencontre toutes les banques sollicitées. Quel sprint épuisant ! Il ne me reste plus qu’à attendre leurs offres.

			Deux semaines plus tard, je connais enfin les intentions des banques approchées. Toutes, sans exception, nous félicitent pour l’important virage financier que nous avons réussi à négocier au sein de Résiver depuis 24 mois. Cependant, comme nous le craignions, le niveau d’endettement très élevé de l’entreprise représente un sérieux obstacle à une potentielle collaboration avec n’importe laquelle de ces institutions. Deux d’entre elles ont poliment décliné notre demande pour cette raison, alors que deux autres ont soutenu devoir poursuivre leur réflexion. Quant à la dernière, je m’attends à recevoir une offre de sa part, même si je redoute les conditions de financement qui l’accompagneront.

			Je transmets les plus récentes nouvelles à mes actionnaires ainsi qu’à Robert, puis je délaisse le mandat de refinancement pour me concentrer sur mes fonctions de responsable des ventes. Ce double rôle se révèle de plus en plus éreintant, notamment parce que j’ai dû effectuer deux voyages d’affaires aux États-Unis ce mois-ci. J’en suis revenu complètement lessivé, après avoir rencontré à nouveau nos cinq plus importants clients américains.

			Au sud de la frontière, nos relations d’affaires tiennent le coup malgré les rumeurs inquiétantes qui circulent à propos de la délicate situation financière de Résiver. Je ne peux malheureusement pas en dire autant du côté canadien. J’ai récemment appris que c’était la fin de l’aventure pour nous chez Home Depot. Incapables de dénicher suffisamment d’économies auprès de nos fournisseurs, nous avons refusé de baisser les prix de nos portes-patio comme nous l’avait demandé notre client canadien, après que son propre client, le quincaillier, le lui eut exigé.

			La perte de cet important volume de ventes – près de 2 M$ annuellement – aura de sérieuses répercussions sur nos états financiers. Entre autres, nos plus récentes prévisions indiquent que nous raterons la cible des 24 M$ de chiffre d’affaires projetés pour 2005. Toutefois, étant donné que cette business affichait une faible marge de rentabilité, sa suppression n’aura que peu d’effets sur nos résultats et contribuera à diminuer notre pourcentage futur de coûts de matières premières et de main-d’œuvre directe.

			Le 2 mai, à la veille d’un autre séjour professionnel aux États-Unis, je me rends à Montréal afin d’y rencontrer Marcel pour notre réunion d’actionnaires. Serge et Robert nous accompagneront au téléphone pour l’occasion. Alors que j’en suis à préparer mes interventions, une puissante image s’impose à mon esprit : celle d’un paquebot.

			Inspiré, j’attrape un stylo et une feuille de papier pour y consigner cette analogie qui décrit plutôt bien ce que nous avons subi ces deux dernières années. Je note ces quelques phrases, que je partagerai avec mes collègues sous peu en guise d’introduction à notre entretien :

			
					Résiver en 2002 : un paquebot qu’on croyait indestructible, comme le Titanic.

					Résiver en 2003 : un paquebot troué après avoir frappé des icebergs.

					Résiver en 2004 : un paquebot dont certaines fuites ont été colmatées, alors que d’autres attendent toujours d’être réparées.

					Résiver de 2003 à ce jour : un paquebot dans la cale duquel beaucoup d’eau s’est infiltrée et continue de pénétrer, mais moins rapidement.

					Résiver aujourd’hui : un paquebot qui s’approche de la rive, mais qui navigue avec difficulté. Les rameurs sont exténués, car le poids du navire est trop lourd à porter. Avant de repartir vers le large, il faudra boucher tous les trous (trouver un prêteur à court terme et améliorer notre contribution et notre profit brut), vider l’eau de la cale (abaisser notre taux d’endettement) et, tant qu’à y être, investir dans un nouveau moteur (améliorer notre fonds de roulement, injecter des mises de fonds supplémentaires et – pourquoi pas ? – dénicher un nouveau partenaire financier stratégique).

			

			Ma comparaison navale plaît beaucoup à mon auditoire, qui me félicite pour cette présentation claire et concise de ma vision à court et à moyen terme de l’entreprise. Pour la première fois depuis longtemps, je sens que nous ramons tous dans la même direction. Quel soulagement !

			Plus tard durant la semaine, Marcel m’envoie un courriel pour dénoncer la lenteur des procédures en cours avec Lender. « Je commence à douter du sérieux de ces gens. Ça sonne de plus en plus comme une grosse farce », écrit-il sans ménagement.

			Je n’ai d’autre choix que de me ranger à son opinion. Depuis novembre, Charles et moi avons déployé des efforts surhumains pour satisfaire à l’interminable liste d’exigences de ce prêteur. Nous avons bossé plusieurs heures par jour, tous les jours, sur ce dossier. Je suis même allé jusqu’à me soumettre à une vérification identitaire auprès de la GRC pour ce créancier. Pourtant, sept mois plus tard, nous n’avons toujours pas reçu le financement. Je ne dois pas trop y penser, car je sens mon optimisme me déserter.

			Par un heureux hasard, je reçois, sept jours après l’intervention de Marcel, une lettre de confirmation de la part de Lender. Le créancier m’annonce que notre financement nous sera octroyé à partir de la mi-juin. Enfin !

			Je saute sur le téléphone pour demander une nouvelle prolongation de financement à notre banque actuelle. John Donne me l’accorde sur-le-champ, jusqu’au 30 juin, mais me prévient que ce sera la dernière. Comme les autres joueurs gravitant autour de Résiver, notre institution financière ne sait plus si elle doit croire en cette démarche avec Lender.

			Cette extension de délai s’accompagne de conditions encore plus strictes que les précédentes. La banque maintient la limite de notre marge de crédit à 2 M$, mais elle nous retire l’autorisation de « sous-marginer » jusqu’à concurrence de 250 000 $, tout en conservant mon endossement personnel du même montant. De plus, elle nous annonce que ses frais de gestion grimperont à 2000 $ par semaine jusqu’au 6 juin et à 2500 $ après cette date. Le message est clair : la banque en a assez.

			Parallèlement à ces deux nouvelles, j’obtiens une offre de la banque E, que j’ai sollicitée il y a un mois. La proposition est complète et intéressante. Elle comporte toutefois une clause contraignante que je devrai négocier avec ses représentants : l’institution financière exige que toute perte financière avant impôt soit compensée par une mise de fonds des actionnaires. Considérant la précarité du portefeuille de Résiver pour le moment, inutile de dire qu’aucun d’entre nous n’est chaud à cette idée. Surtout Marcel, qui martèle depuis des mois que tant et aussi longtemps que l’entreprise n’aura pas recommencé à engranger des profits de façon régulière, Progressif Finance n’injectera pas de nouveaux fonds.

			En réaction à ces annonces successives, je ressens le besoin de faire une mise au point sur mes réflexions auprès des actionnaires et de mon chef de la direction. Le 27 mai 2005, j’entreprends la rédaction d’un très long courriel adressé à Serge, à Marcel et à Robert :

			« Ce matin, je veux vous dire où j’en suis, ce sera comme une étape. Parlons un peu du financement. Je ne sais plus si un jour on va finir par finir avec Lender, mais pour moi, tout ce processus frôle le ridicule. Je suis convaincu qu’à force d’énergie surhumaine, nous passerons au travers sur le plan administratif, mais à quel coût d’honoraires et de démotivation au quotidien pour le personnel engagé dans ce dossier ! De plus, tout cela va être onéreux comparativement à une banque traditionnelle proposant des conditions de financement normales.

			« À mon avis, l’offre de la banque E est la meilleure en ce qui a trait aux coûts et à la flexibilité. Elle nous oblige cependant à faire un gros move dans notre bilan. Il n’y a que deux solutions pour y parvenir : 1) faire une proposition aux créanciers (C-36), ce qui exigera de l’argent neuf ; 2) faire un arrangement entre nous sans passer par tous les créanciers impliqués dans notre dossier. »

			Ça y est, je m’apprête à dévoiler mon idée la plus brillante à ce jour et sans doute la plus créative de ma carrière.

			« Cet arrangement serait entendu entre nous et nos deux principaux prêteurs, Roynat et Investissement Québec. Je l’ai nommé proposition informelle, en opposition à la proposition formelle que représente un C-36.

			« Voici le plan : on convertit vos débentures actuelles, qui sont des dettes non garanties pour l’entreprise, en actions privilégiées sans intérêts, mais rachetables en fonction d’un pourcentage des fonds générés. L’objectif est de protéger votre capital de la faillite (C-36) tout en augmentant l’avoir des actionnaires. De mon côté, je mets 500 000 $ en actions privilégiées, payables après vous. Je ne sais pas encore où je trouverai cet argent, mais je vais réussir. Finalement, nous demandons à Roynat et à Investissement Québec de nous proposer un scénario de paiement du capital sur leur prêt basé sur le pourcentage de fonds générés par Résiver.

			« Je suis persuadé que ce plan nous permettra de trouver une banque à charte traditionnelle à titre de prêteur à court terme.

			« Marcel, je comprends que tu n’aies pas d’intérêt à mettre de l’argent neuf, on ne t’a pas donné les arguments pour t’aider. De mon côté, c’est différent. J’ai tout mis dans Résiver. Tu comprendras pourquoi je mise sur une solution qui me donnera le temps de finaliser le redressement de l’entreprise. Je crois en ma capacité, avec l’équipe en place, de mener ce projet à terme. Les améliorations ne vont pas assez vite, j’en conviens, mais je vois la lumière au bout du tunnel. Je veux une solution qui nous sortira de la gestion de redressement qui gruge toute l’énergie humaine et financière que nous générons. Nous devons arrêter tous les coûts rattachés à cela. J’ai grandement évolué depuis le 8 octobre, date à laquelle j’ai acheté les parts d’Éric. Aujourd’hui, je veux trouver une solution conservatrice qui me permettra de me concentrer sur la gestion d’une entreprise en opération normale. Merci ! »

			Voilà. J’ai investi mon cœur et mon âme dans ce vibrant plaidoyer que j’espère convaincant.

			Contre toute attente, Marcel, par un courriel plus succinct que le mien, me répond qu’il serait prêt à injecter lui aussi des sommes en mise de fonds. Je n’en reviens pas ! Je ne dois toutefois pas me réjouir trop vite, car il conclut son message en m’invitant à prendre rendez-vous avec l’un des syndics « les plus intelligents du Québec » pour préparer le C-36.

			Décidément, Marcel et moi sommes rarement sur la même longueur d’onde. Au téléphone cette fois-ci, je parviens à le convaincre de ne pas contacter son fameux syndic. Je lui promets de lui présenter, d’ici une semaine, mon analyse complète de la proposition informelle. Cela suffit à le faire patienter.

			Je profite de la belle matinée ensoleillée du 2 juin pour m’adonner à une activité que j’ai négligée malgré moi au cours des derniers mois. Je quitte mon bureau et je me dirige vers l’usine pour offrir ma fameuse poignée de main du président aux employés.

			— Hé boss ! On vous voit moins souvent ces temps-ci, me lance un ouvrier qui semble encore plus enchanté que moi de notre séance de salutations.

			— C’est vrai, j’ai pas mal de travail et surtout pas mal voyagé depuis que j’ai repris les ventes.

			Les employés n’étant pas vraiment au courant des déboires financiers de Résiver, l’homme accepte ma demi-vérité sans sourciller.

			— En tout cas, y a pas beaucoup de grands boss qui font ce que vous faites. Je l’ai encore dit à mon amie, hier. Bonne journée !

			Je le remercie et le regarde reprendre sa place à sa station de travail. Son commentaire encourageant me rappelle pourquoi, en premier lieu, je me suis engagé dans ce combat contre la faillite. « Ce n’est pas seulement pour moi que je dois sauver Résiver, c’est pour tous ces gens qui y travaillent et qui sont fiers de faire partie de l’entreprise. »

			Je retourne dans mon bureau, où Charles et moi nous consacrons à la rédaction d’une analyse comparative entre le plan informel (l’entente entre les actionnaires, Investissement Québec et Roynat, le prêteur sur nos actifs à long terme – c’est-à-dire nos immeubles et nos équipements) et le plan formel (C-36). Nous créons d’abord deux tableaux explicatifs présentant les objectifs des différents plans et leurs effets sur notre stratégie de financement (annexes 16 et 17). Puis – et c’est là tout le génie de l’idée –, nous accomplissons le même exercice, mais en l’échelonnant sur une période de deux ans. Surprise : les résultats financiers du plan informel prouvent que celui-ci sera beaucoup plus rentable qu’une proposition aux créanciers (C-36). Il ne nous reste plus qu’à rassembler tout ça dans un joli tableau (annexe 18).

			Le 4 juin, après avoir finalisé la vérification des tableaux avec Charles, je retrouve ma charmante épouse à la maison pour le souper. Avec une ferveur très difficile à maîtriser, je lui annonce :

			— Louise, j’ai enfin trouvé le bon chemin ! Nous réglerons tout cette semaine !

			— D’où te vient cet enthousiasme ?

			— Je l’ai ! J’ai la solution !

			En jubilant, je lui fais la démonstration que la proposition informelle est la clé que j’attendais depuis si longtemps. Il ne reste plus qu’une étape à franchir : le 8 juin, je présenterai officiellement mon « chef-d’œuvre financier » aux actionnaires en espérant qu’eux aussi voteront pour la survie de Résiver.

			Le jour tant attendu arrive enfin. Dans la salle de réunion du siège social de l’entreprise, Marcel, Serge, Robert et moi sommes réunis. D’entrée de jeu, j’avise le trio que je désire lui soumettre deux démonstrations financières, la première en lien avec le plan formel et la seconde à propos du plan informel.

			Serge m’invite à débuter. Durant 45 minutes, j’explique en détail chacun des documents rédigés par Charles et moi la semaine dernière. Une fois certain de n’avoir rien omis, j’enchaîne avec ma conclusion étayée.

			— À la lumière de cette analyse complète, je suis convaincu que le plan informel est la façon de sauver Résiver, contrairement au C-36, qui montre qu’après deux ans nous détiendrons moins de fonds de roulement, une moins bonne couverture de frais fixes et surtout un bénéfice net plus bas. Le travail qu’on a fait depuis deux ans pour reprendre les rênes de nos coûts et améliorer notre fonds de roulement a porté ses fruits. Le plan informel prouve aussi que l’apport d’Investissement Québec sera maintenu et même majoré si on ne passe pas par un C-36. Tout me porte également à croire que vous ne perdrez pas vos débentures en les convertissant en actions privilégiées si on opte pour le plan informel plutôt que pour un C-36 (plan formel), où vous les perdrez ; 1,85 M$, c’est beaucoup d’argent à perdre pour vous. Ça en prend, du rendement, pour récupérer une telle somme. Le plan informel est votre meilleur scénario, selon moi.

			J’espère avoir frappé fort avec ce dernier argument ; après tout, c’est à leur intérêt que je veille.

			J’enchaîne :

			— Au fond, je vous demande seulement de convertir ces 1,85 M$ de débentures en actions privilégiées. C’est votre meilleur scénario. Je vais fournir les 500 000 $ de mise de fonds si vous ne voulez pas investir d’argent supplémentaire, pas de problème. Je suis sûr de mon coup. Puis-je compter sur vous ? J’ai l’appui d’Investissement Québec et de Roynat. Il ne me manque que votre accord pour convertir vos débentures en actions privilégiées.

			— Attends un peu, Jean, m’interpelle Marcel. On n’a jamais dit qu’on ne mettrait pas d’argent, on a dit qu’on ne le ferait pas si on ne croyait pas à un plan solide.

			Intéressant.

			Serge ajoute :

			— Merci à Charles et à toi. J’apprécie grandement votre travail. Je sais que c’est dur de se relever d’un C-36, je l’ai vu ailleurs. Laisse-nous analyser ta proposition et on va te revenir.

			J’y vais pour le grand coup.

			— Le temps joue contre nous, vous le savez autant que moi. Je demeure persuadé que ce projet nous permettra de nous entendre avec la banque E, un scénario que je préfère à celui de Lender. Maintenant, je veux vous parler de moi. Comme je viens de le mentionner, je vais injecter 500 000 $ en plus de mon endossement de 250 000 $. Cependant, je veux reprendre 100 % de la direction de l’entreprise. Pas seulement le titre, mais aussi les rênes de sa gestion. Il est temps qu’on close ce dossier de financement qui nous fait excessivement mal à l’interne et à l’externe. L’essoufflement nous guette. Voici ce que je veux réellement : je reprends « pour vrai » la présidence et la direction générale de Résiver. Robert Ayotte restera avec nous uniquement pour travailler à des mandats spécifiques : la négociation de la convention collective avec Benoît, les achats en Chine et un exercice de planification stratégique. Je m’engage à conclure avec une banque, que ce soit Lender, la banque E ou notre banque actuelle, qui semble intéressée à poursuivre avec nous à condition que je mette 500 000 $ et mon endossement. Après ça, on sera sortis de la misère. »

			Mes actionnaires m’ont écouté du début à la fin sans m’interrompre. Quant à Robert, il connaissait déjà mes intentions quant à ses futures fonctions avant la tenue de la rencontre.

			— Attends un peu, Jean, me relance Marcel. J’aimerais ajouter que, d’après mon expérience, les ventes post-C-36 diminuent davantage que ce que tu as prévu dans ton budget. Selon moi, ton scénario C-36 serait même moins rose que ce que tu nous as présenté.

			J’esquisse un sourire.

			— Est-ce ta façon de me dire que le plan informel est la meilleure proposition, et surtout, la moins risquée ?

			— Si ça marche, oui.

			Je n’arrive presque pas à y croire. Il s’agit sans doute de ma plus importante victoire en 24 mois ! Marcel a enfin abandonné l’idée du C-36 pour se ranger à ma stratégie. En mon for intérieur, j’ai envie de danser, de hurler, de sauter de joie.

			Plus étonnant encore, Progressif Finance et Accès Capital ont décidé de contribuer à la mise de fonds en injectant respectivement 150 000 $ et 100 000 $. Mon fardeau financier s’en trouve allégé de moitié, ce qui me soulage profondément. J’ai pris un risque énorme en avançant que je débourserais un demi-million, car je ne possède pas cette somme. Il n’en demeure pas moins que je dois maintenant dénicher 250 000 $ en sollicitant mon réseau de contacts et en vidant nos régimes enregistrés d’épargne-retraite (REER) et les régimes enregistrés d’épargne-études (REEE) des enfants, ne pouvant pas hypothéquer une deuxième fois notre résidence.

			J’ai beau avoir franchi une grande étape avec l’acceptation du plan informel par les actionnaires, je traverse le mois de juin dans un profond état de tension et de stress. En plus de voir à ma levée de capitaux, je dois tenter de comprendre pourquoi mes employés ont choisi un nouveau syndicat en vue du renouvellement de leur convention collective, décider quel fournisseur deviendra mon nouveau partenaire dans le PVC et conclure le dossier du financement. Ah oui : il me faut également demander, pour la énième fois, un prolongement du financement que nous accorde notre banque actuelle. Ouf !

			Étrangement, la banque accède à ma requête, même si elle avait spécifié noir sur blanc qu’il n’y aurait pas de prochaine fois. Notre délai est repoussé au 29 juillet. John et Henri auraient-ils réellement commencé à croire en moi et en Résiver ? Je n’en sais rien, mais je suppose que mon endossement personnel et la faible utilisation de la marge de crédit suffisent à les tranquilliser.

			Le mois de juillet s’ouvre sous le signe de l’espoir d’un règlement final chez Résiver. Durant la première semaine, je rencontre Mario, le conseiller juridique qui m’aide à mettre en place le plan informel.

			L’homme de loi me suggère de réaliser une convention sous écrou.

			— C’est une façon de faire qui indique aux intervenants qu’il n’y aura pas d’entente finale et, surtout, pas de déboursés dans l’entreprise tant et aussi longtemps que toutes les conditions préalables n’auront pas été satisfaites, m’explique-t-il.

			Je hoche la tête avec incertitude.

			— C’est comme si on mettait tout dans un coffre-fort et qu’on l’ouvrait seulement quand tout le monde dit oui en même temps, illustre Mario. Tu vas voir, ça marche bien.

			— Il y a beaucoup de monde engagé dans cette transaction, mais je te fais confiance !

			Avec l’aide de Mario, nous listons toutes les conditions requises pour la mise en place du plan informel dans la convention sous écrou (tableau 12 ci-dessous).

			Tableau 12 Conditions de la convention sous écrou

			
				
					
					
				
				
					
							
							1  

						
							
							Offre de financement d’une banque à court terme acceptable par les actionnaires, avec une entente écrite entre nous.

						
					

					
							
							2  

						
							
							Mise de fonds, déposée en fiducie, de 500 000 $ par les actionnaires (Jean Champagne : 250 000 $ ; Accès Capital : 100 000 $ ; Progressif Finance : 150 000 $).

						
					

					
							
							3  

						
							
							Convention signée entre les actionnaires pour la conversion des débentures de 1,85 M$ en actions privilégiées avec des conditions acceptables par tous les actionnaires.

						
					

					
							
							4  

						
							
							Approbation écrite d’Investissement Québec, de Roynat et du prêteur à long terme sur l’usine A, soit la Ville de Beauceville, des moratoires de paiement de capital à la satisfaction des actionnaires.

						
					

					
							
							5  

						
							
							Signature d’une convention collective avec le personnel d’usine d’une durée de trois ans à la satisfaction des actionnaires.

						
					

					
							
							6  

						
							
							Règlement sur les options d’achat d’actions de Jean Champagne par Accès Capital et Progressif Finance pour faire en sorte qu’il puisse récupérer ses actions définitivement, jusqu’à la proportion initiale de 57 %.

						
					

					
							
							7  

						
							
							États financiers au 30 juin avec inventaire physique en lien avec le budget présenté.

						
					

					
							
							8  

						
							
							Règlement de la poursuite dans le cadre du brevet d’un compétiteur concernant la R-775I.

						
					

				
			

			 

			Une fois cette étape franchie, je m’attaque à la recherche des capitaux manquants pour financer ma mise de fonds. J’ai décidé d’investir 125 000 $ de ma poche et de dénicher cinq partenaires prêts à débourser 25 000 $ chacun. Un après l’autre, je fais défiler les contacts de mon carnet d’adresses. Ma quête se révèle finalement moins ardue que prévu. Après cinq rencontres, j’ai réussi à convaincre autant d’investisseurs privés.

			L’un d’entre eux me fait même une proposition irrésistible : il souhaite investir 125 000 $ à lui seul. Sa générosité me touche profondément, surtout parce qu’au bout du compte, elle me permet de débourser seulement 25 000 $. Les quatre autres « anges financiers » investissent la même somme que moi.

			Je peux rayer cette tâche de ma liste et passer à la suivante : obtenir l’approbation officielle d’Investissement Québec et de Roynat pour le déploiement du plan informel. Encore une fois, je ne rencontre aucune résistance. Après avoir visualisé mon tableau synthétisant le projet de financement du fonds de roulement de Résiver ainsi que l’apport attendu de toutes les parties (annexe 19), les deux représentants m’offrent leur appui coup sur coup.

			Et un autre crochet sur ma liste !

			Il ne me reste plus qu’une mission à accomplir pour finaliser la réorganisation financière de l’entreprise : assurer le refinancement de Résiver grâce à un prêteur à court terme. Depuis le début de l’été, je jongle avec nos trois solutions potentielles, tentant tant bien que mal de ne pas en laisser filer une. Les négociations se poursuivent avec la banque E, ce qui m’a obligé à ralentir les démarches avec Lender – sans pour autant les arrêter – tout en continuant de satisfaire notre créancier actuel. Comme je l’ai constaté à de nombreuses reprises depuis le début de cette mésaventure, les plans B sont indispensables à quiconque veut survivre à une gestion de crise.

			Le 12 juillet, le fragile équilibre que je tente de maintenir éclate et une nouvelle tuile me tombe sur la tête. Par l’entremise du directeur de sa succursale commerciale à Québec, la banque E m’annonce que les conditions de son offre devront être révisées.

			— Le gars du crédit à Montréal ne pense pas tout à fait comme moi. Je n’ai pas vécu cela souvent dans ma carrière, mais la banque me demande de modifier certaines des conditions que je t’avais originalement offertes, m’apprend, penaud, le banquier.

			Celle-là, je ne l’ai pas vue venir. Décidément, il n’y en aura pas de facile chez Résiver.

			Puisque mon entreprise représente un risque financier jusqu’à la fin de 2005, la banque E a choisi de revoir les calculs des garanties bancaires et de ramener la margination sur les inventaires à zéro. C’est un coup dur, car cela abaisse notre capacité d’emprunt sur la marge de crédit et nous obligera à poursuivre la gestion serrée de l’encaisse jusqu’à Noël.

			Après deux journées de négociations intensives avec les représentants de la banque E, je finis par concevoir que leur offre est acceptable, malgré tout. Comme je l’indique à mes actionnaires : « Nous n’avons plus les moyens de perdre de l’argent. Nous nous organiserons avec cette nouvelle proposition. »

			Et c’est ce que je choisis de faire, jusqu’à ce qu’un événement complètement inattendu survienne à la mi-juillet. Un événement encore plus saisissant que tous les propos de Marcel réunis.

			Mon téléphone sonne. Je décroche et je reconnais la voix de John Donne au bout du fil.

			— Henri sera chez vous le 26 juillet. Je lui ai demandé d’évaluer s’il peut me faire une recommandation visant à vous offrir des facilités de crédit pour finir 2005 et pour 2006 dans le cadre de votre projet de fonds de roulement (le plan informel).

			— Quoi ? Votre banque songe à poursuivre sa relation avec nous ?

			Je suis renversé.

			Trois jours après le passage d’Henri à nos bureaux, je reçois un autre appel de Donne. Il m’informe qu’il me soumettra aujourd’hui une offre de crédit par écrit.

			— Nous voulons continuer avec Résiver, me lance-t-il à la fin de la conversation. Vous avez réussi votre virage avec votre nouveau projet de fonds de roulement. Bravo, Jean !

			Sans crier gare, je suis en train de conclure une entente avec un prêteur à court terme. Et ce prêteur, ce sera notre banque actuelle. En prime, ce refinancement ne nécessitera aucun document légal. VICTOIRE !

			Je m’empresse de contacter Lender ainsi que la banque E, encore dans la course, pour les remercier de leur temps et mettre fin aux démarches. Je constate alors que le combat entamé avec notre institution financière depuis mars 2003 vient de prendre fin. La banque a gagné… et nous aussi. Le chat a permis à la souris de survivre et l’un comme l’autre semblent s’en réjouir.

		

	
		
			Chapitre 11

			La vraie semaine

			— Papa, est-ce que c’est cette semaine, la vraie semaine ? me demande, du haut de ses 12 ans, mon adorable fille Sarah à l’heure du souper.

			En cette fin d’août, ma famille et moi revenons de vacances bien méritées, après les montagnes russes émotionnelles que j’ai traversées depuis le printemps. Durant cette période de repos, j’ai répété à plusieurs reprises que la « vraie semaine », c’est-à-dire celle où je pourrais officiellement finaliser le refinancement de Résiver en remplissant toutes les conditions listées à cet effet dans la convention sous écrou, était enfin arrivée. Mon éternel optimisme a fini par contaminer ma fille qui, pour me faire rire, aime bien me poser cette question à l’occasion. Je suppose qu’elle tente, par son humour, d’apaiser les dernières tensions que cette situation génère en moi.

			— Non, ma belle. Ça ne se passera pas cette semaine. Notre objectif est désormais fixé au 28 octobre.

			— Pourquoi c’est si loin, Jean ? m’interroge Louise à son tour.

			— Il y a plusieurs conditions à respecter, dont une entente avec le nouveau syndicat de l’entreprise, entente qui n’est pas encore conclue. En plus, on a frappé un mur avec la Ville de Beauceville. Ça prend une autorisation du ministère des Affaires municipales pour que la Municipalité, qui a financé il y a plusieurs années un immeuble que nous avions acheté d’elle, puisse nous donner le moratoire de paiement de capital demandé. On devrait régler ça sous peu. À mon avis, les conditions les plus importantes ont été remplies. On a une banque, on a les 500 000 $ de mise de fonds et les engagements d’Investissement Québec et de Roynat. Tu sais, même si ce n’est pas fini, pour moi, c’est réglé. Le reste, ce ne sont que des procédures et des papiers légaux.

			— Tu as travaillé tellement fort. Je suis fière de toi, Jean !

			— Merci, ma chérie. Sans ton soutien à la maison, ton écoute, tes judicieux conseils et tes prières, je n’aurais jamais tenu le coup.

			Nous changeons de sujet et terminons notre repas dans la quiétude et la bonne humeur. Je peux pratiquement « voir » tout l’amour qui circule dans notre maison familiale et cela me procure un grand apaisement. Il y a longtemps que je n’ai pas été aussi serein.

			Le 22 août, je retourne au boulot, prêt à m’attaquer aux objectifs que je me suis fixés durant mes vacances. Le combat pour survivre est sur le point d’être remporté, mais nous devons maintenant entamer celui pour vivre, ce qui signifie générer des profits, rembourser nos dettes et bâtir une équipe confiante et motivée à accomplir la relance de Résiver. Je décide de me pencher sur ce dernier point immédiatement.

			D’un coup de téléphone, je demande à Christian, notre excellent représentant aux ventes pour le territoire québécois, de venir me voir dans mon bureau. J’ai une importante nouvelle à lui transmettre.

			Quelques minutes plus tard, le son de ses pas résonne au bout du corridor et il se présente à ma porte. Je l’invite à prendre place en face de moi.

			— J’ai eu la chance de te voir évoluer en tant que représentant des ventes au cours des dernières années. Tes performances sont au rendez-vous, tu as su prendre ta place au sein de l’entreprise et tu as largement contribué à sa survie. Je t’annonce, si tu l’acceptes, que tu deviens directeur des ventes pour le Canada et que tu participeras désormais au comité de direction. Le moment est venu pour moi de passer le flambeau des ventes et je sais que tu es la personne idéale pour le reprendre.

			— Wow ! Merci, Jean, de ta confiance, me répond-il, visiblement ému de cette marque de reconnaissance à son égard.

			Pour moi, cette nomination va de soi. J’ai même avisé Serge, Marcel et Robert Ayotte, plus tôt cet été, que j’offrirais éventuellement le poste de directeur à Christian.

			La discussion étant close, je profite de sa présence pour analyser nos plus récents rapports de ventes. Après sept mois, nous accusons un retard de 8 % par rapport au budget établi pour 2005. Ce recul s’explique par la perte du volume d’affaires chez Home Depot Canada ainsi que par de mauvaises performances enregistrées par notre plus important client américain. Celui-ci nous a dit qu’il en a bavé cette année : il a lui-même perdu son plus important client… Home Depot dans l’Ouest américain. Depuis deux ans, nous observons que la plupart de nos clients qui vendent nos produits à des magasins à grande surface finissent par éprouver des difficultés avec eux. Nous devrons donc porter une attention particulière à la répartition de notre clientèle et à la part de revenus que génère chaque client dans ce type de magasins.

			— Christian, j’ai déjà avisé les actionnaires que nous devrions finir l’année avec des ventes totalisant de 20 M$ à 21 M$, malgré notre budget de 24 M$. Nous devons maintenant nous concentrer sur 2006. J’aimerais que tu me reviennes avec ta vision sur la manière de vendre plus en 2006 ainsi qu’à moyen terme.

			— Excellent ! Je te reviens avec des prévisions sous peu.

			Notre séance d’analyse étant terminée, mon employé quitte mon bureau.

			En après-midi, je participe au comité de direction de Résiver en compagnie de Benoît, de Charles et de Robert Ayotte. Rapidement, nous nous trouvons de nouveau plongés dans les tableurs Excel et les longues colonnes de chiffres. Les résultats sont toutefois plus encourageants que ceux étudiés avec Christian en matinée.

			Les documents préparés par notre contrôleur montrent que notre fonds de roulement est plutôt maigre en ce moment, à 690 000 $, mais qu’il sera renfloué de 1,7 M$ dès que les conditions de la convention sous écrou seront réalisées.

			Notre marge de crédit affiche un solde de 820 000 $, ce qui est bien en deçà de la limite autorisée de 2 M$. Mieux encore, nous bénéficions d’un excédent de margination de 1,2 M$, et ce, malgré les calculs stricts de la banque quant à nos garanties, qui ne considèrent pas nos inventaires.

			Je félicite mon équipe pour cette gestion exceptionnelle de notre cash flow et je conclus la rencontre en l’avisant que, dès la semaine prochaine, Christian aura sa place autour de la table. Mes collègues me félicitent pour cette sage décision.

			Une fois la séance levée, je reste un moment seul dans la salle de réunion pour réfléchir. Ce comité de direction m’a fait comprendre qu’il me restait une étape importante à franchir en matière de ressources humaines. Je dois prendre un moment pour discuter en profondeur du nouveau rôle de Robert Ayotte chez Résiver.

			Depuis que j’ai annoncé aux actionnaires que je souhaitais reprendre mon rôle de « vrai » patron, Ayotte et moi n’avons pas eu la chance de définir les limites de son engagement dans l’entreprise. Habitué à occuper des fonctions de leader, il éprouve un malaise évident à ne plus être responsable des opérations de Résiver, et ce, même s’il n’a pas hésité à s’éclipser légèrement pour me laisser reprendre les rênes.

			Ce flou hiérarchique risque aussi de devenir embarrassant pour Benoît et Charles qui relevaient, jusqu’à tout récemment, de lui. J’en ai d’ailleurs eu un exemple plus tôt, au cours du comité de direction, lorsque Benoît a semblé hésiter avant de poser une question, ne sachant plus trop à quel patron il devait l’adresser.

			Mon mantra me revient en tête : « N’oublie pas de te faire aider, Jean. » Est-ce mon subconscient qui m’envoie un message ? Devrais-je continuer à me faire aider par Ayotte ? Je ne crois pas. Benoît mène désormais les opérations en usine de main de maître, et Charles et moi avons repris les rênes des finances en plus d’avoir réussi à améliorer nos marges bénéficiaires pour chaque compte client au cours des derniers mois. De plus, Christian s’ajoute à notre groupe de haute direction.

			L’apport de Robert est indissociable de la survie de Résiver, j’en conviens. J’estime toutefois que sa mission est terminée chez nous. Je dois mettre un terme à son engagement afin de me réapproprier le leadership unique nécessaire à la relance de Résiver. Comme l’a si souvent répété Henri Lanthier, un leadership adéquat passe par un seul boss, pas par deux.

			Le mois de septembre arrive rapidement et me permet de faire progresser des dossiers variés, dont ceux de la poursuite du déploiement du plan informel et de la mise en place d’un nouveau plan de rationnement pour 2006. Ce dernier se traduit par une stratégie précise de maîtrise et de diminution – encore ! – de nos dépenses.

			Notre conseil d’administration ne peut pas fonctionner normalement, car nous ne sommes plus en mesure d’assurer nos administrateurs externes sur le plan de la responsabilité étant donné notre situation financière toujours précaire. Je travaille donc à former un comité consultatif pour compenser le manque de ce côté. Il sera composé de mes deux actionnaires et de certains des cinq investisseurs privés qui m’ont aidé à amasser 250 000 $ de mise de fonds. Ces précieux alliés auront pour mandat de me conseiller dans mes prises de décisions futures.

			En plus de ces projets de réforme financière et organisationnelle, septembre m’amène à voyager à deux reprises. La première fois, je pose mes valises et ma carabine sur l’île d’Anticosti, à l’invitation d’une entreprise pour laquelle je siège au conseil d’administration. La dernière fois que j’y suis allé, c’était il y a deux ans, en septembre 2003, alors que la crise chez Résiver venait à peine de débuter. Pendant que je me promène dans ce havre de paix flottant, je constate tout le chemin parcouru depuis mon dernier séjour sur l’île. Cette fois-ci, je peux me concentrer pleinement sur la chasse aux cerfs plutôt que sur la chasse aux solutions financières.

			Mon second périple me fait traverser la moitié du globe en avion pour atterrir en Chine. Il s’agit de ma première visite dans l’Empire du milieu et j’en reviens conquis, à la fois par la culture locale et par les occasions d’affaires. En compagnie de Pierre, le responsable des achats chez Résiver, j’y rencontre divers fournisseurs potentiels de matières telles que l’aluminium, la quincaillerie et le PVC, dont les faibles coûts à l’achat pourraient nous permettre d’économiser de précieux dollars.

			À mon retour, une triste nouvelle m’attend. Charles, notre contrôleur, me remet sa lettre de démission. Il m’explique qu’il est à bout, qu’il a tout donné, jusqu’à la dernière goutte. Il n’a plus de jus et il souhaite passer à autre chose. Même si je suis attristé de voir mon complice d’exception me quitter, je comprends sa décision. Le dossier de Lender l’a épuisé et a fait déborder le vase, lui qui s’est investi sans compter dans ce projet. Je le remercie pour son dévouement sans limite à Résiver et lui souhaite bonne chance dans ses prochains défis professionnels.

			Le poste de contrôleur ne demeure pas vacant très longtemps. Avant son départ, Charles s’est assuré de former adéquatement la relève au sein de l’entreprise et Samuel, qui travaille avec nous depuis plusieurs années, décroche le poste. Je sais qu’avec mon soutien il sera rapidement très efficace dans ce nouveau rôle et c’est pourquoi je l’invite, tout comme je l’ai fait avec Christian, à se joindre à notre comité de direction. Le sang neuf bouillonne chez Résiver, tout comme les idées pour relancer l’entreprise !

			- - -

			— Papa, c’est quand la vraie semaine, finalement ? me demande Sarah, au début de novembre.

			— Il nous reste encore deux dossiers à finaliser (celui du ministère des Affaires municipales et de la Ville de Beauceville, ainsi que celui du syndicat). Ce sera à la fin du mois, je crois. On y arrive, ma belle fille !

			Mon enfant a de la suite dans les idées. Elle n’a pas oublié qu’en août dernier j’avais prédit que le processus de refinancement serait terminé à la fin d’octobre. Sa volonté de me voir réussir me fait chaud au cœur.

			Tout comme Sarah, je suis de plus en plus impatient de tourner la page sur cet interminable chapitre que constitue l’instauration du plan informel. Au moins, je suis parvenu à conclure plusieurs dossiers le mois dernier.

			Entre autres, Robert Ayotte et moi avons réussi à nous entendre sur les modalités entourant la fin de son contrat avec Résiver. Il nous a officiellement quittés le 3 octobre après une généreuse poignée de main et de chaleureux remerciements. Je suis redevenu le seul et unique patron de Résiver.

			Dans le même ordre d’idées, j’ai négocié avec mes actionnaires un mécanisme amélioré de reprise des actions personnelles que j’avais cédées sous forme d’options à Progressif Finance et à Accès Capital pour compenser le moratoire de paiement d’intérêts sur leurs débentures. Ensemble, nous avons convenu que je pourrais récupérer mes actions sans paiement de ma part si le BAIIA de Résiver surpassait un certain pourcentage en 2008, en 2009 et en 2010. En d’autres mots, si nous réussissons à faire performer Résiver durant ces trois années, je regagnerai « mon » 57 % de l’entreprise. Le défi est lancé et je compte bien le relever.

			Une bonne partie d’octobre a aussi été consacrée à la signature des documents légaux entourant la convention sous écrou. Sans cet outil génial, je doute que tous les intervenants engagés dans le projet de refinancement (plus d’une dizaine) seraient encore de la partie cinq mois après le début des procédures.

			Une projection des états financiers au 31 décembre 2005, réalisée par Samuel et moi, nous a par ailleurs permis de montrer à la banque, ainsi qu’aux actionnaires, l’état de notre bilan après le refinancement. En plus de rassurer nos partenaires, cette démarche a prouvé que le plan informel offre tous les avantages du C-36, sans les inconvénients. 

			Comme je l’indique à mes actionnaires par courriel, deux conditions se dressent encore entre nous et notre refinancement. Nous devons à tout prix dénouer l’impasse auprès du ministère et du syndicat.

			Mes vœux sont finalement exaucés au cours de la semaine du 28 novembre. Coup sur coup, nous parvenons à nous entendre avec les deux instances. Dans mon agenda, j’inscris « YES, YES, YES »et « Merci mon Dieu » en grosses lettres.

			Tout déboule rapidement par la suite. Le 1er décembre, je me rends au bureau de mon conseiller juridique pour la séance de signature la plus stimulante, à ce jour, de toute ma carrière. Pour l’occasion, j’ai décidé d’inviter mon père, qui se réjouit autant que moi de cette grande victoire.

			Sur place, l’avocat me remet deux chèques au nom de Résiver, l’un au montant de 693 000 $ d’Investissement Québec et l’autre d’une valeur de 500 000 $ émanant des actionnaires et des investisseurs privés. Les débentures de 1,85 M$ de nos actionnaires sont converties en actions privilégiées au même moment. Quelle euphorie ! Toutes les conditions de la convention sous écrou ont été réalisées et le refinancement est enfin bouclé.

			Une fois la rencontre terminée, je propose à Serge et à mon père d’aller célébrer autour d’un bon repas. Mes deux complices sont enchantés de partager ce moment magique en ma compagnie. À table, je peine à réaliser ce que nous venons d’accomplir. Un bilan nettoyé, une banque motivée, un fonds de roulement bien garni et une équité solide : toutes les pièces du casse-tête sont assemblées. Nous pouvons enfin nous concentrer sur l’avenir pour nous reconstruire, fabriquer des produits de qualité, satisfaire nos clients, générer des profits, innover et nous attaquer à notre dette à long terme. Mieux encore, nous sommes outillés pour livrer la marchandise, pour faire taire nos détracteurs et pour prouver que nous sommes un fournisseur de choix, un leader, un gagnant. Oui, un gagnant.

			Ce soir-là, lorsque Sarah me demande : « Papa, est-ce que c’est la vraie semaine ? », j’explose quasiment de joie en lui répondant : « Oui, Sarah, c’est la vraie semaine ! Aujourd’hui, tout a été conclu avec les intervenants. Nous avons gagné, ma fille ! La signature finale a eu lieu. Tout est réglé ! »

			À la fin de décembre, j’actualise une dernière fois mes tableaux financiers avant de partir pour les vacances des fêtes. Dans le document consacré au suivi de notre marge de crédit, un chiffre un peu trop familier apparaît en bas de page lorsque j’appuie sur la touche d’entrée.

			Zéro. Notre marge de crédit affiche un solde de 0 $.

			Il y a longtemps que je n’ai pas été aussi heureux de voir ce chiffre rond s’inscrire dans ma documentation. De zéro à héros.

			L’entreprise est sauvée (tableau 13).

			Tableau 13 Comparatif bilan (milliers $)

			[image: ]

			Victoire : Le bon « zéro » et un bilan sain grâce 
à « Le Bridge » (tableau 7)

			
	
		
			Chapitre 12

			La relance

			De retour au bureau après des vacances des fêtes exceptionnelles, je suis pensif lorsque je m’assois et commence à travailler à mon agenda de la semaine pour y établir mes priorités. Premier constat : il est bien beau d’avoir un bilan sain côté fonds de roulement, une margination excédentaire suffisante et une marge de crédit basse, mais l’important maintenant est d’être rentable année après année. Notre dette élevée doit être remboursée, comme promis, à tous ceux qui ont permis le montage de notre plan de refinancement, celui qui a sauvé l’entreprise. Au fond, tout ce que nous avons fait au cours des trois dernières années est plutôt une demi-victoire, qui s’appelle « survie ». L’autre moitié de la victoire, ce sera la relance, c’est-à-dire le retour à une rentabilité qui permettra à l’entreprise de recommencer à croître et à innover tout en générant, après le paiement de ses dettes, des liquidités suffisantes pour nous satisfaire comme actionnaires, pour bien rémunérer notre personnel et pour répondre adéquatement aux besoins de nos clients.

			Depuis mon réveil, une phrase envahissante n’arrête pas de me distraire : « Jean, n’oublie pas de te faire aider. » Heureusement, j’ai plusieurs personnes gravitant autour de moi qui peuvent le faire.

			Il y a d’abord le comité consultatif regroupant, en plus de moi, les deux autres actionnaires, soit Serge, qui représente Accès Capital, et Richard, de Progressif Finance, ainsi que trois des cinq anges investisseurs qui m’ont épaulé en toute fin de parcours. Ce comité a comme mandat de me conseiller dans mes prises de décisions majeures et de m’aiguiller dans mes choix d’orientations futures. Je dois rester à l’écoute de ces précieux alliés qui ont leur propre expérience d’entrepreneurs et une bonne expertise dans la gestion des entreprises.

			Notre comité de direction est quant à lui solide et uni. À moi d’utiliser le talent de chacun avec discernement, en appuyant chaque directeur dans sa fonction. Ces directeurs, qui ont la responsabilité au quotidien de s’assurer de l’efficience de nos opérations de production, des ventes, de l’innovation de nos produits et de l’administration générale de l’entreprise, sont d’une importance capitale.

			En plus, je peux compter sur l’engagement de nos employés d’usine et de bureau pour m’aider à atteindre nos objectifs. Sans oublier Louise, ma conseillère « secrète », qui est toujours là pour m’écouter et me donner de bonnes idées. Pas de doute, je suis bien entouré pour affronter l’étape de la relance de Résiver.

			C’est donc à partir de ma réflexion et de ma prise de conscience que je priorise, parmi mes tâches de la semaine, celle de la « miniplanification stratégique ». Je suis stimulé par cet exercice qui mettra à contribution toutes les personnes engagées dans Résiver : le comité consultatif, le comité de direction et les employés d’usine et de bureau.

			Enthousiaste, je quitte mon bureau pour notre rencontre de début d’année avec les employés. En chemin vers l’usine, je rencontre des gens qui me communiquent une belle énergie.

			« Salut à vous tous et bonne année 2006 ! J’espère que chacun s’est bien reposé durant les fêtes. Je suis fier de nous, du travail accompli ces trois dernières années et de notre sauvetage de Résiver. Vous me l’avez déjà entendu dire, mais je peux vous assurer qu’on a accompli cet exploit grâce à de petites victoires successives. On a joué comme au baseball, y allant d’un “petit coup sûr” à la fois et, chaque fois qu’on en a collé quatre, on a marqué un point. Durant ce long match de 34 mois, on a avancé grâce à une longue succession de petits coups sûrs. On n’a pas frappé de triple ou de circuit, et très peu de doubles. Cette façon de faire est celle que je veux que l’on maintienne pour réussir notre retour à la rentabilité. Chers collègues, ce sera à chacun de nous de frapper ces “petits coups sûrs” et vous verrez, on va gagner ce nouveau match. Voyons-le comme un match des séries éliminatoires, alors que ce qui a précédé s’apparenterait plus à une partie de la saison régulière. Eh bien, c’est cela, le concept des “petits coups sûrs”. Même si on ne voit pas leurs effets tout de suite, ils sont là, et leur répétition va mener à la victoire ; c’est mathématique. »

			Immédiatement après ce bref discours, le cri de ralliement de Portes Patio Résiver est devenu « petit coup sûr ».

			- - -

			En ce mardi de janvier, notre premier comité de direction de l’année a lieu. Après le mot de bienvenue d’usage, j’aborde le premier point à l’ordre du jour, comme de raison intitulé « miniplanification stratégique ». « Messieurs, dis-je, je vous propose une approche améliorée d’établissement de nos objectifs d’entreprise pour les six prochains mois. Je veux qu’on fasse la même chose à l’échelle de chacun de nos départements. Ce que je veux faire ici, c’est déterminer les objectifs prioritaires de l’entreprise pour le premier semestre 2006. J’aimerais que nous appelions cette démarche “Enjeux stratégiques”. Cette semaine, je vous demande de vous préparer individuellement en définissant quels sont, selon vous, les objectifs prioritaires que devrait avoir notre entreprise pour bien démarrer notre relance. Nous partagerons les résultats au prochain comité de direction, lundi prochain, qui durera une demi-journée. L’établissement de nos objectifs sera notre seul point à l’ordre du jour. Notre but : atteindre un consensus. Par la suite, chacun de vous devra déterminer des sous-objectifs départementaux en lien avec les objectifs globaux et les actions à prendre pour les atteindre. »

			Le thème que j’ai choisi pour cet exercice unificateur vise à rappeler constamment et facilement l’horizon que chaque département doit se donner : « La rentabilité avant tout ! »

			Tenant à nouveau les rênes de l’entreprise et disposant de l’adhésion totale de tous les intervenants engagés dans Résiver, je constate dès ce début d’année que je suis à nouveau le leader, et que mes actions sont claires et alignées sur le but ultime : le succès.

			Nous sommes sur le chemin de notre seconde demi-victoire et, de fait, de la victoire finale : une entreprise saine et rentable.

			- - -

			31 décembre 2008, trois ans plus tard. Le jour « V ». Nous avons enfin remporté la partie ! La rentabilité d’année en année est de retour.

			Les chiffres parlent d’eux-mêmes : notre dette à long terme a chuté de 3,2 M$ en quatre ans, soit de 8,4 M$ à 5,2 M$. Notre BAIIA, de 2,5 M$ en 2008, est le même qu’en 2002… mais avec 24 % moins de ventes, notre profit brut est passé de 13,7 % en 2004 à 28,4 % en 2008, et notre marge de crédit a atteint 0 $ le 31 décembre 2008.

			L’élément le plus représentatif de notre revirement réussi est le ratio dette long terme sur équité (avoir), qui s’élève à 1,02 le 31 décembre 2008, alors qu’il était de 5,85 le 31 décembre 2004. Ces chiffres prouvent que l’entreprise a une bonne structure financière pour continuer ses opérations.

			En ce dernier jour de l’année 2008, je décide de résumer sur papier les principaux moteurs de notre relance. Qui sait ? Un jour, peut-être, mon expérience pourra-t-elle servir à un entrepreneur dans une situation semblable à la mienne.

			Bien installé à mon bureau, à notre domicile familial, je me mets à l’ouvrage avec l’ambiance d’une petite musique de fond.

			Tout au long de notre relance, nous avons suivi la méthode de miniplanification stratégique et, selon moi, elle s’est avérée la clé de notre réussite. Je n’ai pas inventé cet outil de gestion. Je l’ai adapté à nos besoins et, surtout, nous l’avons implanté avec une rigueur exemplaire, autant lorsque nous avons déterminé les objectifs à atteindre que les moyens pour y parvenir. L’acharnement de l’équipe de direction, par son engagement et sa ténacité, a assuré l’adhésion de chacun et a pavé la voie à notre relance au quotidien. Le suivi hebdomadaire des objectifs par leurs responsables nous a permis de nous assurer que les échéanciers étaient respectés. La rigueur et la bonne collaboration de tous ont été essentielles pour réussir la démarche.

			Cette nouvelle culture d’entreprise a été l’œuvre d’une équipe formidable, qui carbure à l’excellence. Que ce soit Benoît, Christian ou Samuel, ou encore Érick et Tommy, qui se sont joints au comité de direction plus tard, le soutien de chacun a été précieux et constant.

			Toujours, nous sommes revenus aux enjeux stratégiques. J’étais le gardien de la cohérence de l’ensemble et tous les membres du personnel le mettaient en application, eux, les frappeurs de coups sûrs.

			Un autre élément d’une importance capitale dans nos succès : la communication avec nos employés. Comme leader, je les informais constamment de nos points de départ et de nos destinations, ainsi que du chemin parcouru. Nous les consultions régulièrement ; c’est la force et la beauté de la communication. Nous avons fêté ensemble nos réussites et les points que nous avons remportés grâce aux séries cumulatives de « coups sûrs ». Le respect mutuel a été notre grande force collective. Les talents de chacun ont été convertis en succès financier et d’entreprise. Autrement dit, il ne faut pas craindre de partager nos orientations et nos plans avec nos employés dès le départ, car cette transparence facilite l’atteinte de nos objectifs d’entreprise.

			Un autre facteur essentiel à notre réussite est que nous sommes parvenus à fidéliser nos clients de longue date en leur livrant des produits de qualité à temps, tout en étant très présents (disponibles, accessibles, communicatifs). De plus, nous avons ajouté de nouveaux clients en restant présents (visibles) sur le marché. Lorsqu’une occasion nous paraissait tangible et sérieuse, nous accentuions encore plus notre présence (proximité, intérêt, démarchage).

			Jusqu’ici, rien de bien nouveau, mais c’est dans la manière de nous y prendre que nous nous sommes démarqués. L’exemple de ce que j’appelais la « représentation de haut niveau » le démontre bien. Le but de ce type de représentation était de faire quelque chose de « spécial » chaque année avec nos 10 plus gros clients, en fonction de leur personnalité et de leurs goûts. Par exemple, la pêche à Dorset a plu à beaucoup d’entre eux, comme cela a été le cas pour d’autres avec un match de golf, un repas dans un endroit chic, une randonnée de motoneige – activité très prisée des Américains – ou un dîner de cabane à sucre dans un lieu typique « en famille ». Pour moi, cette façon de faire, qui était toujours combinée à une visite de nos usines et à une présentation de nos produits, nous a permis de sceller de belles ententes, c’est sûr, mais elle a surtout créé une proximité client très forte. Un autre exemple : notre calendrier structuré de présence chez tous nos clients par nos représentants, fondé sur une approche « Que puis-je faire de plus pour vous ? », qui est devenue notre marque de commerce dans l’industrie.

			Il faut toujours garder à l’esprit que la viabilité d’une entreprise dépend de ses clients : ils sont la prunelle de nos yeux.

			Une étape cruciale de cette stratégie de relance a été de rassembler une fois l’an notre comité consultatif, dans le but d’explorer d’autres horizons pour la gestion quotidienne de l’entreprise. Nous avons pris l’initiative de faire s’asseoir à une même table, par exemple dans un chalet en plein bois, ces cinq personnes, avec les directeurs engagés dans le day-to-day de l’entreprise. Que de résultats obtenus grâce à ces discussions, souvent enflammées, afin que nos directeurs réfléchissent à leurs problématiques avec ces cinq « conseillers » ! Pour moi, le concept consistant à réunir des intervenants externes et internes a été une réussite totale. L’audace requise pour provoquer ces rencontres a entraîné des résultats formidables. Il faut avoir la sagesse et l’humilité d’accepter de se faire appuyer par des personnes de haut calibre. 

			Ce qui aura davantage frappé l’imagination de mon personnel et dont on se souviendra le plus est un élément de notre gestion « post-survie ». L’idée m’était venue d’une lecture sur l’importance de mobiliser ses équipes. De ce que j’en avais compris, il fallait avoir une image et un cri de ralliement qui nous uniraient et nous orienteraient vers un but commun. Au début de notre relance, j’ai formalisé, en quelque sorte, la recette que nous allions utiliser. Avec l’aide de mon adjointe Manon, j’ai préparé un sommaire de cette recette à suivre que j’ai intitulé P-I-S-T-E – Le programme pour atteindre le succès.

			Pour sensibiliser nos employés à ce nouveau programme et attirer leur attention, j’ai fait déposer en cachette, le soir, sur le poste de travail de chacun – autant en usine que dans les bureaux –, une galette Patte d’ours dont la forme rappelait le logo du programme que je voulais implanter. Sous la galette se trouvait un questionnaire sur la signification de chacune des lettres de l’acronyme P-I-S-T-E. La démarche nous a demandé près de 175 galettes (et probablement plus d’un aller-retour à l’épicerie).

			Ce jeu, on l’a fait durer : tous en parlaient et essayaient de deviner la signification de telle ou telle lettre. Puis, nous avons fait imprimer le logo sur des t-shirts à donner aux employés. En fin de compte, la patte d’ours s’est mise à surgir partout, jusque dans nos documents de travail et notre petit journal interne. À la fin de l’activité, quatre personnes – nos gagnants – avaient réussi à trouver la signification des cinq lettres.

			C’est ainsi que j’ai lancé à l’interne une campagne qui parviendrait à mobiliser extraordinairement notre personnel autour d’une cause commune : « Suivons la P-I-S-T-E du succès ».

			Les clients que nous avons gardés malgré la tempête et qui nous sont restés fidèles m’ont inspiré le « P » de notre Présence ; le « I » est utilisé pour désigner l’Innovation, condition de base à la réussite et au leadership dans notre domaine ; après l’innovation viennent le raffinage et la maîtrise de nos méthodes, ce qui fait de nous le Spécialiste de notre secteur, représenté par la lettre « S » ; la Ténacité, illustrée par la lettre « T », est un trait de caractère que je possède depuis toujours et que tout Résiver a adopté ; enfin, la lettre « E » désigne notre Engagement, soit la promesse de livrer à temps des produits de qualité à nos clients, de voir au bien de l’entreprise et d’avoir une attitude positive.

			Nous avons pris le temps de bien expliquer aux employés la signification des lettres en leur suggérant des actions à mener pour chacun des thèmes (annexe 20). Durant toute la période de notre relance, nous avons donc suivi la P-I-S-T-E, c’est-à-dire notre recette, au quotidien.

			- - -

			Cette période s’est avérée une occasion propice pour changer de banque, changement qui a pris effet le 4 juillet 2007. J’ai choisi d’aller avec Desjardins Entreprises. J’avais besoin de faire table rase de nos histoires avec notre ancienne banque. Ce choix a surpris et déçu John, mais Henri, de son côté, a concédé qu’il s’agissait d’une bonne décision. Disons que le monde financier ne nous voyait plus du même œil : nous avions reçu quatre offres complètes et compétitives de banques différentes ! Toujours durant cette période, j’ai tenté de racheter toutes les actions de Progressif Finance avec l’aide d’Accès Capital. Cette fois, j’ai été victime de mon succès : les responsables n’ont pas voulu ! Ils croyaient désormais que nous avions le business case d’une entreprise de plus de 5 à 10 millions… J’ai toutefois réussi à récupérer mon 57 % d’actions ordinaires, simplement grâce à la rentabilité de l’entreprise. Les options d’achat que j’avais cédées ne m’ont rien coûté, en fin de compte.

			Par ailleurs, durant cette relance, les circonstances ont été moins favorables à notre plus gros client canadien et à Survivor. Après avoir fait une proposition de faillite, ils n’ont pas réussi leur relance et ont définitivement fermé leurs portes. Le sort qu’ont connu ces deux entreprises démontre que le scénario C-36 doit être analysé rigoureusement avant d’être choisi comme solution pour sauver une entreprise en difficulté financière. Il ne représente pas toujours le dernier recours permettant la survie. Peut-être qu’une proposition de type informel comme la nôtre aurait pu leur être d’une certaine utilité, peut-être pas non plus ; nous ne le saurons malheureusement jamais.

			Après la survie et la relance, il faudra naturellement que l’entreprise soit durable ; nous devrons viser sa pérennité. Ce sera un autre défi à relever. Comme pour ce qui est venu avant, je n’aurai qu’un mot d’ordre : « On se retrousse les manches, mon Jean, et on s’y attaque ! »

		

	
		
			Chapitre 13

			Le conte de fées

			Janvier 2009

			— Jean, à quel moment envisages-tu de racheter nos actions ? me lance le nouveau chargé de comptes de Progressif Finance. On n’est pas pressés, mais on aimerait éventuellement commencer le processus. Tu sais qu’on ne reste jamais à vie dans les entreprises.

			Cette phrase, prononcée durant notre première rencontre d’actionnaires de 2009, éveille en moi un sentiment de panique irrépressible. En quelques secondes, elle me replonge dans l’enfer que j’ai subi entre 2003 et 2005 pour éviter la faillite. Cette période est peut-être révolue, mais la peur, le découragement, l’épuisement et l’anxiété qui en ont découlé m’assaillent aussitôt que je repense à cette atroce bataille de 34 mois.

			Pour acquiescer à la demande du chargé de comptes et racheter les actions, je devrai endetter de nouveau Résiver à long terme presque au niveau alarmant d’il y a quatre ans et risquer de mettre encore une fois en péril la rentabilité et la viabilité de l’entreprise. Cette seule pensée suffit à me rendre malade.

			Notre plan de relance est un véritable succès et il a permis à Résiver de retrouver ses lettres de noblesse. En effet, notre profit a crû de façon très significative entre 2004 et 2008, et notre dette à long terme a fondu de 3,4 M$ en autant d’années.

			Lorsque j’ai réalisé le montant faramineux que je devrais investir pour récupérer 100 % de la propriété de Résiver, j’ai préféré mettre un terme à mon rêve d’être un jour son unique propriétaire. Je ne possédais ni le courage ni la force de m’exposer, une fois de plus, à la gestion intensive qu’un taux d’endettement trop élevé entraîne au sein d’une entreprise.

			Par politesse, je réponds au représentant de Progressif que j’ai bien entendu sa requête et que je vais réfléchir à une stratégie. Puisque l’idée de racheter personnellement les actionnaires externes est écartée, deux options s’offrent à moi : partager les titres de propriété avec un nouveau groupe financier de type société de capital de risque ou le faire avec un partenaire stratégique. Je préconise la seconde solution. Je l’avais d’ailleurs envisagée en 2005 lorsque j’avais conçu mon arbre de décisions (tableau 11) pour m’aider à départager le C-36 des autres scénarios financiers.

			Toutefois, s’il y a une leçon que j’ai tirée de ma lutte pour survivre, c’est qu’il faut toujours plancher sur des plans B, C et D, même si le plan A semble infaillible. Je décide donc d’enchaîner les coups de fil auprès de nouveaux actionnaires potentiels.

			Deux semaines plus tard, mes démarches portent leurs fruits. L’un de ces groupes financiers me fait parvenir une lettre d’intention et un de mes proches me téléphone pour m’annoncer qu’une société privée de Toronto souhaiterait me rencontrer afin de discuter d’une association éventuelle. Je suis flatté qu’une entreprise que je n’ai pas sollicitée manifeste son intérêt envers Résiver, d’autant plus que cette société constitue un fleuron de l’industrie nord-américaine des portes et fenêtres.

			Quelques jours après ce premier contact, j’accueille chaleureusement les dirigeants de cette entreprise à nos bureaux, en Beauce. Nous visitons les usines, le siège social, discutons de nos visions respectives. Bref, le charme opère et, à la fin de la journée, le président affirme qu’il souhaite s’associer à Résiver et à moi.

			Ma recherche d’un nouvel actionnaire démarre en lion ! En 14 jours, j’ai réussi à convaincre deux partenaires potentiels – la société de capital de risque et l’entreprise privée – de se joindre à l’aventure Résiver. Préférant toujours l’option du partenaire stratégique, nous entreprenons une vérification diligente afin d’évaluer les conditions de la transaction. Seul Samuel, le contrôleur de Résiver, est au fait de mes démarches, car il m’aide à préparer toute la documentation financière requise pour cette vérification.

			Durant ce processus, je prends le temps de m’isoler une demi-journée pour interroger mes propres motifs dans la démarche. Que peut apporter cette association à mon avenir professionnel et personnel ? Je choisis de m’attarder à des questions précises, comme je l’ai fait lors de mon pèlerinage en juillet dernier. À la base de ma réflexion, il y a mon identité : celle d’un père de famille, celle d’un chrétien qui veille au bien de son prochain dans la parole comme dans les gestes, celle d’un homme d’affaires qui consacre ses talents au succès de l’entreprise et au service des autres. Et, naturellement, il y a mon besoin d’assembler toutes les pièces de ce casse-tête pour qu’elles forment une image cohérente. Ces parts de mon identité, je souhaite absolument les préserver, et m’associer à un partenaire aura sans l’ombre d’un doute un impact sur ma capacité à y parvenir.

			Quel serait donc le scénario idéal pour un homme de mon âge, dans ma situation ? Qu’est-ce que je veux ? Je constate que mes besoins peuvent être résumés assez simplement. C’est presque un one-pager ! Je remarque d’abord que j’ai toujours le feu sacré : j’aimerais travailler sérieusement jusqu’à au moins 60 ans et continuer d’améliorer ma situation financière jusqu’à un certain point d’ici là, pour pouvoir prendre ma retraite à ce moment et vivre confortablement avec Louise. Par la suite, j’aimerais, avec Louise, voir le monde, offrir de mon temps à titre de bénévole, poursuivre mon cheminement spirituel et m’épanouir dans mon futur rôle de grand-père… Enfin, bien sûr, je veux outiller Résiver pour qu’elle puisse continuer sans moi après mon départ.

			Dans ce contexte, continuer l’aventure seul, c’est conserver l’entièreté du pouvoir décisionnel sur Résiver. C’est aussi assumer la totalité des risques financiers, racheter moi-même les anciens actionnaires, incluant les débentures, en mettant à nouveau mon propre avoir en jeu. L’entreprise demeurera exposée à un certain niveau de risque pour un certain nombre d’années, et je me retrouverai à la merci des cycles que suit le marché où nous évoluons.

			À l’opposé, m’associer à un nouveau partenaire, c’est accepter d’abandonner une partie de ma mainmise sur l’entreprise. Toutefois, cela entraîne en même temps un partage des responsabilités et une réduction des risques financiers à assumer personnellement. De surcroît, en choisissant un partenaire solide, j’élimine cet adversaire de la compétition et je nous positionne très avantageusement contre les concurrents restants. Pour couronner le tout, j’ai la possibilité de me négocier une clause de sortie lorsque j’aurai atteint l’âge de 60 ans. À ce moment, s’il accepte, mon futur partenaire pourra racheter mes parts à un prix dont nous aurons mutuellement convenu qu’il est raisonnable.

			Après cette demi-journée de réflexion, un constat s’impose : dans la mesure où je parviens à trouver ce partenaire sérieux qui acceptera mes clauses de sortie, j’aurai une bonne garantie d’atteindre le reste de mes objectifs de vie. Ma décision est prise : je veux m’associer à un partenaire qui, idéalement, doit être stratégique et non seulement financier.

			La ronde de vérification diligente auprès de mon futur partenaire anglophone se déroule sans heurts. Les négociations frappent toutefois un mur quatre semaines après le début du processus transactionnel. Mes homologues de Toronto rejettent ma demande en lien avec la clause de sortie. Ils refusent catégoriquement de s’engager à racheter toutes mes actions dans 10 ans, rachat qui me permettrait de me retirer de l’entreprise.

			Pour calmer le jeu, je décide de me rendre dans la Ville Reine afin que nous en discutions en tête à tête. Je leur explique que, s’ils n’adhèrent pas à mon exigence, je devrai mettre un terme à nos pourparlers et nous ne pourrons pas conclure cette transaction. Rien n’y fait. Mes interlocuteurs demeurent campés sur leurs positions. Je quitte la rencontre déçu ; j’ai peine à imaginer ce qui pourrait les faire changer d’avis.

			Or, une surprise de taille m’attend au retour de Toronto. Durant le vol, le président de Novatech, une entreprise nord-américaine, chef de file dans le domaine des portes et fenêtres, m’a laissé un message vocal.

			J’accède à ma messagerie et la voix du dirigeant se fait entendre : « Bonjour, Jean. C’est Raymond Ouellette, de Novatech. J’espère que tu vas bien ! J’aimerais te rencontrer quand cela te conviendra. Peux-tu me téléphoner à ce numéro, s’il te plaît ? »

			Étrange coïncidence. Est-il possible que Raymond Ouellette ait eu vent de mes négociations à Toronto ? Serait-il intéressé à acquérir Résiver ? Ça me semble improbable.

			Je coupe court à mes spéculations et j’appelle le président de Novatech sans tarder.

			— Bonjour, Monsieur Ouellette. C’est Jean Champagne. Vous allez bien ?

			— Oui, merci de m’avoir rappelé. J’aimerais aller te rencontrer en Beauce, si cela te convient.

			— Absolument ! Êtes-vous libre au début de la semaine prochaine ? Mardi ?

			— OK, Jean. Je serai chez toi mardi, à 9 h.

			— Génial ! À bientôt !

			Nous raccrochons et je dois me pincer pour me convaincre que cette conversation a bel et bien eu lieu. Novatech aurait-elle réellement un intérêt pour Résiver ? Je suis abasourdi.

			Je me ressaisis et je décide de gagner du temps dans mes négociations avec l’entreprise de Toronto. Il faut garder les livres ouverts, dit l’expression. Je contacte aussitôt le président anglophone pour sonder son état d’esprit à la suite de mon passage à Toronto. Il me confirme être toujours intéressé par le deal, mais refuse de considérer ma clause de sortie. Cette réponse nuancée me suffit pour l’instant. Je choisis d’attiser la flamme de Toronto assez longtemps pour connaître les intentions de Novatech.

			Le jour de ma rencontre avec Raymond Ouellette arrive enfin. Ponctuel, il me rejoint à mon bureau à 9 h, mardi matin. Nous amorçons la discussion sans plus attendre.

			— Bonjour, Monsieur Ouellette. Avez-vous fait un bon voyage ?

			— Très bon ! J’aime toujours venir en Beauce. Laisse-moi partager avec toi le but de ma visite. On sort d’un exercice de planification stratégique et j’ai le mandat d’évaluer avec toi la possibilité que nous nous associions dans le domaine des portes-patio. Excuse-moi de me montrer aussi direct, mais j’ai du respect pour toi et pour Résiver. C’est pourquoi je souhaite afficher mes couleurs d’entrée de jeu.

			Il a raison, il ne tourne pas autour du pot ! Je lui fais signe de poursuivre.

			— Vois-tu, on en est venus à la conclusion qu’on avait deux choix : continuer à investir dans notre propre porte-patio ou s’associer avec le leader qu’est Résiver.

			— Merci de ces bons mots. J’aime ce que j’entends ! 

			— On n’a qu’un produit, la porte-patio Imagine. On doit élargir notre gamme, et on revient toujours à Résiver, qui possède une gamme complète. On avait déjà essayé de faire un deal sur notre porte-patio Imagine avec toi et Éric, à l’époque. Aujourd’hui, on serait prêts à reprendre les discussions. Qu’est-ce que tu en penses ? Aurais-tu une ouverture en ce sens ?

			C’est incroyable ! Raymond Ouellette me propose de devenir son partenaire stratégique. Je maîtrise mon excitation et je lui réponds :

			— Monsieur Ouellette, moi aussi, j’ai confiance en vous. Novatech est une très belle entreprise, d’autant plus qu’on a plusieurs points en commun. On vend aux mêmes clients, ce qui est un gros plus. Comme vous avez rapidement plongé dans le vif du sujet, je vais faire de même. Je suis en train de vendre une partie de l’entreprise, soit celle de mes actionnaires externes de capital de risque. Ça représente 43 % de Résiver. Je cherche un partenaire stratégique dans l’industrie qui souhaite devenir l’actionnaire majoritaire, ce que je suis prêt à accepter sous certaines conditions. Je suis donc ouvert à ajouter le scénario Novatech à mes démarches.

			— Quelles sont tes conditions, Jean ?

			— Je veux trouver un partenaire solide, en qui j’ai confiance et dont les valeurs s’apparentent aux nôtres. Mon but premier est la pérennité de l’entreprise. Comme je vous l’ai dit, je suis prêt à être actionnaire minoritaire, mais je désire demeurer président-directeur général de l’entreprise pour les 10 prochaines années et me prévaloir d’une clause de sortie par la suite. J’ai confiance en moi et en l’entreprise, et je veux profiter de la prochaine décennie pour atteindre mes objectifs financiers en vue de ma retraite. Je souhaite donc garder une bonne partie des actions de l’entreprise. Je pense à 30 %. Pour le prix, je ne m’en préoccupe pas. Je sais ce que ça vaut, mais je suis sûr que nos conseillers financiers mutuels définiront la juste valeur.

			— Entendu. Laisse-moi en discuter avec mon équipe, mais si on décide d’aller de l’avant, je veux l’exclusivité de la négociation.

			— Je comprends. Je vais attendre votre appel et, à ce moment, on conviendra de la suite, le cas échéant.

			— Je crois que tout est dit, Jean.

			— Parfait ! Voulez-vous faire un tour rapide de notre usine principale ?

			— Certainement !

			Ce soir, je rentre à la maison dans un état survolté. Je m’empresse de raconter à Louise l’invraisemblable discussion que j’ai eue avec Raymond Ouellette durant la journée.

			— Tu ne me croiras pas ! J’ai un autre acheteur pour les actions de Progressif Finance et d’Accès Capital, et ce, sans même l’avoir sollicité. Je suis béni !

			— Je n’en reviens pas ! Qu’est-ce que tu vas faire ? Préfères-tu Novatech, l’entreprise de Toronto ou le groupe financier ?

			— Il est trop tôt pour le dire. Je dois attendre le retour de monsieur Ouellette. Je ne suis vraiment pas certain qu’à Toronto ils accepteront ma clause de sortie. Si Novatech est ouvert à cette clause, je vais lui donner l’exclusivité de la négociation. Pour la société de capital de risque, ça reste mon dernier choix. C’est là où j’en suis.

			Une semaine plus tard, Raymond Ouellette me contacte pour poursuivre la discussion amorcée à mon bureau.

			— Jean, on est prêts à aller plus loin. Si tu nous donnes l’exclusivité de la négociation, je mandaterai nos bureaux de comptables et d’avocats pour lancer la due diligence. On est d’accord avec ta clause de sortie après 10 ans. On voudrait que tu sois des nôtres pendant ce temps à titre de président-directeur général de notre division de portes-patio. J’aimerais que ça marche, Jean. Je suis sûr que ce serait gagnant-gagnant. Qu’en penses-tu ?

			— J’aime ça, Monsieur Ouellette ! OK, je vous offre l’exclusivité de la négociation et, comme convenu, on laissera nos experts faire l’évaluation de la valeur de la transaction.

			— Parfait ! C’est parti !

			En février 2010, mon association avec ce joueur influent se concrétise et nous concluons cette transaction majeure. Novatech achète mes deux actionnaires externes ainsi que la moitié de mes titres de propriété. Elle devient ainsi l’actionnaire majoritaire avec 70 % des parts. Quant à moi, je conserve les 30 % restants.

			Selon notre entente, je me départirai de mes titres à raison de trois transactions réparties sur 10 ans. Le premier rachat aura lieu à la fin de la quatrième année, le deuxième à la septième année et le dernier au terme de la dixième année.

			Durant cette décennie, Résiver, rebaptisée Portes Patio Novatech, a performé financièrement et a continué de se tailler une place de choix au sein de l’industrie. La rentabilité a toujours été au rendez-vous et, rapidement, les dettes de Résiver n’ont plus été qu’un lointain souvenir.

			- - -

			Le temps a filé. Le 20 décembre 2019, je quitte mes fonctions de PDG de Portes Patio Novatech et l’entreprise et cela, de façon définitive. Je suis prêt pour une nouvelle étape de ma vie et enthousiaste pour la suite. Puis le 15 juillet 2020, alors que Pierre, le vice-président finances de Novatech, et moi venons de clore à distance (pandémie oblige) notre dernière transaction pour le rachat de mes actions, je m’empresse de joindre par téléphone M. Ouellette, l’actionnaire majoritaire de l’entreprise, puis M. Harold Savard, son président-directeur général et mon très grand complice durant notre association des 10 dernières années. J’évoque avec émotion le lien chaleureux que nous avons entretenu et les succès que nous avons obtenus ensemble. Je termine chacune des conversations par ces derniers mots, les plus beaux : « Merci pour tout. »

		

	
		
			Ma conclusion

			Aujourd’hui, j’ai concrétisé un rêve né en 2009 : publier sous forme de livre le récit de mon histoire professionnelle. Ma conclusion sera simple et courte, car j’ai déjà raconté l’essentiel de mon aventure à la fois belle et périlleuse chez Portes Patio Résiver et Portes Patio Novatech.

			Voici maintenant la grande prémisse qui règle ma vie : il faut savoir où on veut aller pour être capable de s’y rendre. C’est le fondement de mon action. Le chemin qui mène à notre destination s’avère en général tortueux, rempli de détours et de crevasses, de doutes, de chutes et de relèvements. Il est différent pour chaque personne. Il faut accepter de se consacrer quasi entièrement à l’atteinte de notre objectif ; souvent, de faire certains sacrifices aussi. Mais tant qu’on garde à l’esprit notre point d’arrivée, les façons de s’y rendre se conçoivent plus aisément.

			Très jeune, j’aspirais déjà à être un homme d’affaires. J’ai agi en fonction de cette ambition et j’ai connu le succès, malgré tous les obstacles. Je voulais me marier et avoir une belle famille, un rêve que j’ai réalisé depuis, sans l’ombre d’un doute. Dans le cadre de ma « mission de vie », je voulais mettre mes habiletés au service du bien commun et de mes proches. Ce désir est toujours solidement ancré en moi, notamment lorsque je consacre du temps à des projets communautaires ou lorsque je participe à des activités à vocation plus spirituelle. Enfin, l’âge de la retraite approchant, j’ai planifié la suite de Résiver en étant certain de savoir ce que je voulais pour moi-même. En somme, je me suis donné un horizon et j’ai couru dans sa direction, jusqu’à aujourd’hui.

			Je l’ai souvent dit, je suis un entrepreneur engagé sur trois plans : sur le plan économique, avec (entre autres) Résiver-Novatech ; sur le plan communautaire, avec notamment le Club Parentaide Beauce-Centre, la Corporation de l’Île Ronde de Beauceville, l’organisme Cultiver pour Partager et la Fondation des Sports et Loisirs de Beauceville ; et finalement, sur le plan spirituel, avec la coanimation d’un groupe de cheminement et d’études pour hommes, l’organisation de fins de semaine de retraite à l’abbaye de Saint-Benoît-du-Lac et la préparation d’activités fraternelles dans notre paroisse. Certains disent de moi que je suis un leader charismatique. Je laisse aux autres le soin d’en juger. Mon but reste le même : actualiser mes habiletés par des contributions concrètes – bénéfiques – pour les gens, pour ma famille et pour moi-même. J’ai espoir qu’encore plus d’entrepreneurs, dans un avenir proche, partageront avec moi cet objectif.

			Jean
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			Merci à Novatech, à Raymond, à Harold et à mes collègues de tous les jours. J’ai appris énormément en votre compagnie et j’y ai éprouvé beaucoup de plaisir. Harold, tu m’as permis, au fil des projets réalisés pour le groupe, de m’élever d’un cran comme gestionnaire.

			Merci aux lecteurs de mes premiers manuscrits : Louise, nos enfants, mes parents, Jason, Gilles D., Claude V., Gilles Q., Raymond G., Marcel, Michel B., Serge, Alain, Jean, Marc, Jacques, Harold, Raymond O., Michel V., Pierre, Robert, et tout spécialement à Rock, qui a lu et relu mes textes avec son « œil de lynx », une patience sans limite et un professionnalisme de très haut niveau. Merci beaucoup pour ta présence, ton support et tes encouragements qui m’ont permis d’aller jusqu'au bout dans ce projet de livre ! Merci à Jacques, mon « imprésario », pour tes conseils relatifs au processus d’édition de mon livre. Un gros merci à Jennifer, la coautrice de ce livre. Quelle efficacité et quelle compétence ! Tu as fait preuve, tout au long de ce processus de réécriture à deux têtes, d’une grande rigueur, tout en respectant notre échéancier. J’avais toujours très hâte de lire ton travail, qui m’impressionnait chaque fois. Si tu as besoin de références, donne mon nom. Merci à Lucie, qui, à titre de correctrice, a mis la touche finale à mon projet avant que je le remette à l’éditeur, surpris de l’excellence de ce manuscrit envoyé le 30 septembre 2021. Merci à Éric St-Pierre et à toute l’équipe de Québec Amérique, qui ont cru en ce rêve qui me tenait tant à cœur.

			Merci à mes enfants ! Vous avez été, avec Louise, ma motivation, le but de ma vie, car sans vous, je ne serais probablement pas là où je suis maintenant.

			Finalement, merci, mon amour. Louise, tu as été mon roc. Grâce à toi, j’y ai cru. Mes blessures du quotidien ont été guéries par ton écoute, ton amour et tes encouragements. Tu as su maintenir l’équilibre de notre famille, mon ultime havre de paix. Merci de m’avoir offert ce refuge pour me reposer et y puiser les forces nécessaires afin de remporter ce grand combat. Je t’aime ! Permets-moi également, Louise, de t’adresser toute ma gratitude pour le rôle d’adjointe au président dans l’entreprise, que tu as rempli à merveille au cours des 10 dernières années de ma carrière professionnelle. Tu as été d’un soutien sans faille, tant par ton professionnalisme que par ta discrétion totale, ta disponibilité et la qualité de ton travail. Merci infiniment, de surcroît, pour le travail de moine qu’aura été la retranscription de ce livre à partir de mon manuscrit – écrit à la main dans une calligraphie quasi illisible. Et ce n’est là qu’une fraction de tout ce que tu m’auras apporté au fil du processus ayant mené à ce livre achevé. Je t’en suis très reconnaissant.

		

	
		
			Quelques leçons apprises après 27 ans de carrière chez Résiver-Novatech

			Durant la crise traversée par Résiver, j’ai géré du mieux que j’ai pu avec les connaissances et l’information que je possédais à l’époque. Or, en me replongeant dans cette période sombre de mon parcours professionnel, j’ai eu l’occasion d’analyser chacune des décisions prises au cours de ces trois années difficiles.

			Comment une entreprise profitable durant ses 10 premières années d’existence peut-elle tout perdre en trois ans ? Et surtout, comment cette même entreprise peut-elle effectuer un retour à la rentabilité sans faire perdre un seul dollar à ses créanciers, en remboursant toutes ses dettes et en conservant son personnel et ses clients fidèles ?

			Voici les constats que la rédaction de ce livre m’a inspirés quant à ces deux grandes questions.

			Il y a des choses que nous avons moins bien faites :

			
					Nous avons crû trop rapidement. En perdant la maîtrise de l’entreprise, la croissance nous a (presque) tués.

					Nous avons ignoré les impacts d’une baisse éventuelle de valeur de la devise américaine, qui a fini par se matérialiser. Un taux de change trop avantageux camoufle l’inefficience.

					Nous avons trop attendu avant d’automatiser nos lignes de production.

					Nous avons ignoré le fait que nous n’avions pas généré assez d’argent au cours des 10 premières années de l’entreprise. Notre rentabilité était insuffisante pour soutenir la croissance recherchée.

					Nous avons admis trop tard nos erreurs de gestion et de repérage des risques. Les coupures budgétaires, par exemple, sont venues tardivement.

					Nous avons laissé croître trop vite nos frais fixes en 2001 et en 2002, anticipant une expansion sans en avoir la garantie. Il s’agit sans doute de notre erreur la plus dommageable.

					Nous avons trop endetté l’entreprise pour maintenir notre croissance.

					Nous avons compris à retardement qu’il nous fallait une équipe beaucoup plus solide pour être à la hauteur de nos ambitions.

					Nous avons consacré une trop grande portion de notre chiffre d’affaires à un trop petit nombre de clients. Il faut être très solide pour que nos produits soient vendus dans les magasins à grande surface. Nous ne l’étions pas assez.

			

			En d’autres domaines, nous avons mieux performé :

			
					Notre gestion de l’encaisse a été exemplaire, créative et stratégique, combinée à des plans de financement tout aussi exemplaires, créatifs et stratégiques. Cash is king, dit-on souvent dans la langue des affaires.

					Mon association avec Éric a été un choix judicieux. Notre complémentarité a été payante, même si on a compris plus tard que la coprésidence nuisait au leadership de l’organisation.

					Nous avons toujours travaillé en parallèle sur des plans B, C ou D.

					Je me suis gardé d’investir tout mon argent personnel trop rapidement.

					J’ai accepté de me faire aider à l’interne et à l’externe, même lorsque l’exercice pouvait malmener mon ego.

					Je me suis fié à mes instincts d’entrepreneur et de gestionnaire, même lorsque j’avançais à contre-courant. Chacune de mes décisions a été prise dans le respect de mes valeurs.

					Nous n’avons écarté aucun scénario, même si j’en redoutais certains.

					Nous avons analysé longuement chacun des tenants et aboutissants avant de prendre une décision.

					Je suis demeuré positif et optimiste. Derrière chaque échec se cache une opportunité.

					J’ai osé réévaluer mes décisions en fonction des nouvelles données obtenues.

					Je n’ai pas perdu de vue les pierres angulaires de mon équilibre mental et physique : la famille, la spiritualité et le sport.

					Nous nous sommes arrêtés à chaque détail, car ils revêtent une importance énorme dans une gestion de crise. C’est à force de « petits coups sûrs » que nous sommes parvenus à survivre.

					J’ai su rester calme, poli et stratégique dans mes relations interpersonnelles, même lorsque la pression menaçait de m’écraser.

					Nous n’avons jamais abandonné.

					J’ai en tout temps, à travers cette crise, agi comme le leader de l’entreprise, son capitaine.

			

			Mon ami Raymond G. l’exprimait très justement en ces termes : « Il n’y a pas eu de solution miracle. La reconstruction de Résiver s’est réalisée grâce à la rigueur de gestion, la gestion du cash, la négociation avec les fournisseurs et les clients, ton implication directe avec les clients, la diminution radicale des inventaires, la réduction de la dette, la réduction des paiements rattachés à la dette, incluant ceux sur les débentures et les actions privilégiées, la mise de côté des gammes de produits non rentables, une meilleure gestion des achats, la diminution des coûts de production, l’augmentation de l’efficacité de la production, l’augmentation du contrôle de qualité et l’acceptation d’une courbe de croissance non exponentielle. »

		

	
		
			Cultiver pour partager

			Si mon livre vous a fait prendre conscience des difficultés que vivent souvent les entrepreneurs, à l’échelle professionnelle, j’aimerais maintenant attirer votre attention sur les défis auxquels font face plusieurs d’entre nous dans leur quotidien, à l’échelle humaine. Encore aujourd’hui, au Québec comme ailleurs, des gens peinent à joindre les deux bouts, ce qui se traduit parfois par des carences sur le plan de l’alimentation. Il existe des façons de rendre la vie de ces personnes un peu moins difficile. En partenariat avec Moisson Beauce, l’organisme Cultiver pour Partager, que je préside, a pour mission de combattre l’insécurité et le gaspillage alimentaires. Nous distribuons des légumes semés et cueillis bénévolement à différents comptoirs alimentaires de notre région.

			Les dons et les candidatures de bénévoles sont les bienvenus.

			Pour obtenir plus d’information, visitez notre page Facebook Cultiver pour Partager, notre site Web (cultiverpour
partager.com) ou écrivez-nous à l’adresse info@cultiverpour
partager.com.

			Pour faire un don, visitez notre site Web ou utilisez le code QR ci-dessous. Nous remettons des reçus fiscaux. Merci de votre appui financier qui nous aide à faire une différence auprès des personnes moins bien nanties.	
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			Annexes

			Annexe 1 Ventes par marché (milliers $)
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			Annexe 2 Rentabilité (%)
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			Annexe 12 Plan de relance de l’année 2005

			10 steps to win

			
					Nouvelle direction des ventes par un tandem formé de Jean Champagne et de Robert Ayotte. Leur mandat : s’assurer de la confiance des clients et atteindre un chiffre d’affaires de 24 M$ en 2005.

					Mise en place d’un comité formé de Jean Champagne, de Robert Ayotte et de Charles Walsh pour l’établissement des prix de vente de l’année 2005 (incluant une refonte du format de notre liste de prix et de nos ententes d’affaires). Le tout s’appuiera sur le nouveau système de prix de revient, avec pour objectif d’augmenter la contribution en 2005 de 3,5 %.

					Élimination des produits R700 et R600 et ajout des produits R8700 jardin et R8700 coulissant pour un accroissement potentiel des ventes de l’ordre de 1,5 M$.

					Mise en place en usine par l’équipe de Benoît Desroches d’un système de contrôle qualité « signature », dont l’objectif est d’améliorer de façon significative nos produits et de diminuer le coût des rejets.

					Amélioration du système de planification – dont rolling forecast (prévisions en continu) par l’équipe de Benoît Desroches, avec l’équipe des ventes, dans le but de faciliter la gestion des approvisionnements et de la production, et de respecter continuellement le délai de livraison promis aux clients.

					Achat en Chine sans intermédiaire canadien d’une moustiquaire universelle (pour une économie de 300 000 $), de PVC pour la PT1000 (pour une économie de 250 000 $) et d’autres composantes (notamment de l’aluminium, du renfort et de la quincaillerie).

					Changement de fournisseurs pour la R500 (économie de 200 000 $) ; achat en devises américaines de l’aluminium et du PVC, ce qui permettra un appariement naturel de nos achats et de nos ventes aux États-Unis et limitera notre vulnérabilité aux variations du taux de change.

					Mise en place en usine d’un système permanent de time study, d’un nouvel horaire de travail et, aux achats, d’un système d’inventaire permanent par l’équipe de Benoît Desroches.

					Continuité dans le suivi rigoureux des dépenses fixes par l’équipe de Charles Walsh avec les directeurs.

					Remplacement de la banque par un financement de type asset-based lending (ABL) permettant une plus grande disponibilité de fonds et la prise des escomptes de paiement chez les fournisseurs ; mise en place des moratoires de capital (d’octobre 2004 à juin 2005) et suspension des intérêts 2004-2005 sur les débentures.

			

			Conclusion 

			L’équipe de direction, avec Jean Champagne, Robert Ayotte, Benoît Desroches et Charles Walsh, a comme mandat de mettre en place ces 10 étapes. La rigueur d’exécution est la clé de la réussite. Grâce à de bons mécanismes de communication à l’interne et à l’externe, l’équipe s’assurera de maintenir le climat de confiance au sein de Résiver.
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			Annexe 15 Sommaire de la rencontre avec mon avocat d’affaires, un avocat en insolvabilité, un spécialiste en redressement et un syndic de faillite

			1.	Pourquoi un C-36 ? Il offre du temps à l’abri des créanciers pour :

			
					restructurer financièrement l’entreprise ;

					vendre l’entreprise ;

					fermer et liquider l’entreprise.

			

			2.	Les avantages d’un C-36

			
					Diminution de la pression des créanciers pour finir de mettre en place un plan (donne du temps).

					Poursuite du fonctionnement tant qu’on respecte les règles de margination, car la banque en place est dans l’obligation légale de soutenir l’entreprise.

					Suspension de toute poursuite en cours ou éventuelle.

					« Nettoyage » du bilan (arrangements avec les créanciers non garantis pour diminuer le montant des sommes qui leur sont dues et certains arrangements avec les créanciers garantis).

					Protection des emplois.

			

			3.	Les inconvénients d’un C-36

			
					Détérioration de la relation clients.

					Détérioration de la relation fournisseurs.

					Hausse du risque de perdre des employés essentiels.

					Annulation d’une partie des pertes fiscales en raison du gain associé au C-36 et, dans certain cas, nouveaux impôts à payer.

					Diminution des délais de paiement aux fournisseurs (besoin accru en marge de crédit).

					Risque pour Résiver de perdre l’argent attendu d’Investissement Québec (775 000 $).

			

			4.	Autres points importants d’un C-36 pour Résiver

			
					Un C-36, ça se prépare au début de l’automne pour être déposé en novembre dans une entreprise avec un cycle comme le nôtre (ex. : portes et fenêtres).

					Une mise de fonds sera nécessaire durant la période où on devra payer comptant nos fournisseurs.

					La banque, durant la période du C-36, ne dépassera jamais le maximum autorisé de marge (2 M$), ce qui est insuffisant pour nous. Ce sont donc les actionnaires qui devront investir l’argent manquant. À moyen terme, toutefois, quand le crédit des fournisseurs revient, les choses se replacent.

					Dans le contexte d’un C-36, en général, la récupération des comptes à recevoir va bien.

			

			5.	Conclusions de Jean

			
					Résiver est très avancée dans son plan de restructuration et s’approche de la rentabilité.

					Dans les circonstances actuelles, un C-36 produira plus de problèmes qu’il en réglera, car il nuira à notre cash flow.

					Il faut deux ans pour mener un C-36 à terme. C’est donc davantage une solution à moyen terme qu’à court terme.

					Résiver n’a aucun problème jusqu’à l’automne : les mois difficiles sont passés. Lender doit embarquer et on doit revoir le tout à l’automne.

					La mise de fonds qui nous est demandée aujourd’hui pour faire Le Bridge serait quand même nécessaire dans le C-36. Aussi bien l’investir dans le projet du Bridge, car en C-36, il nous faudrait davantage que 500 000 $. Mon constat le plus important : avec le C-36, je ne pourrais pas suivre et je ne serais plus l’actionnaire majoritaire de l’entreprise. Donc, je choisis de ne pas utiliser le C-36 et de réviser le tout à l’automne, si c’est nécessaire. Aujourd’hui, mon choix est de mettre en place Le Bridge.

			

			Annexe 16 Plan formel (C-36) – 6 juin 2005

			
				
					
							
							1.  Objectifs et effets

						
					

					
							
							1.1

						
							
							Objectifs

						
							
					

					
							
							
							• Établissement d’une position financière viable pour Résiver

						
							
					

					
							
							
							• Construction d’une structure financière acceptable par une banque ou un prêteur sur actifs

						
							
					

					
							
							
							• Élimination d’une bonne partie de l’endettement non garanti

						
							
					

					
							
							
							• Accroissement de l’équité

						
							
					

					
							
							
							• Pas de mise de fonds, si possible (semble irréaliste)

						
							
					

					
							
							
							
					

					
							
							1.2

						
							
							Effets

						
							
					

					
							
							1.2.1

						
							
							Effets sur le fonds de roulement

						
							
							$

						
					

					
							
							
							• Diminution des comptes à payer et des divers payables

						
							
							2 000 000

						
					

					
							
							
							• Formule de paiement de capital retardé (à penser)

						
							
							± 375 000

						
					

					
							
							
							• Réduction capital et intérêts (sur deux ans)

						
							
							500 000

						
					

					
							
							
							Total

						
							
							2 875 000

						
					

					
							
							
							
					

					
							
							1.2.2

						
							
							Effets sur l’équité

						
							
					

					
							
							
							• Proposition dettes à long terme, dont débentures

						
							
							2 200 000

						
					

					
							
							
							• Proposition comptes à payer et divers payables à court terme (voir 1.2.1)

						
							
							2 000 000

						
					

					
							
							
							Total

						
							
							4 200 000

						
					

					
							
							
							
					

					
							
							1.2 3

						
							
							Effets sur les bénéfices

						
							
					

					
							
							
							
							2005

						
							
							2006

						
							
							Total 2 ans

						
					

					
							
							
							• Élimination d’intérêts Accès Capital/Progressif Finance

						
							
							N/A

						
							
							195 000

						
							
							195 000

						
					

					
							
							
							• Perte de subventions immigrants investisseurs

						
							
							(106 250)

						
							
							(137 500)

						
							
							(243 750)

						
					

					
							
							
							• Perte d’avantages fiscaux

						
							
							(250 000)

						
							
							(250 000)

						
							
							(500 000)

						
					

					
							
							
							• Perte de contribution (attribuable à une diminution des ventes/réaction du marché)

						
							
							(500 000)

						
							
							(1 000 000)

						
							
							(1 500 000)

						
					

					
							
							
							Total

						
							
							(856 250)

						
							
							(1 192 500)

						
							
							(2 048 750)

						
					

				
			

							 

							1.2.4

							Effet sur la disponibilité de financement des fournisseurs

							• Perte de délais de paiement : 1,5 M$ à 3 M$ selon les périodes, et ce, pour ± 6 à 12 mois

							2. Avantages

							• Interruption de la pression de la banque le temps de finir de mettre en place une solution financière

							• « Nettoyage » du bilan

							• Inclusion de la poursuite du brevet concernant la porte R-775I dans la proposition pour qu’elle soit interrompue

							• Poursuite des activités de l’entreprise

							• Besoin de s’assurer que ça fonctionne sur le plan du cash flow pour les mois à venir (mise de fonds importante)

							• Besoin potentiel d’une nouvelle injection de liquidités pour la période de transition (à évaluer)

							• Besoin d’argent neuf à moyen terme dans la proposition afin de rendre le plan de relance crédible

							• Obligation d’avoir une banque

							• Perte de clientèle existante (beaucoup d’énergie à consacrer aux clients)

							• Difficulté à recruter de nouveaux clients

							• Perte de personnel

							• Démotivation du personnel (impression d’avoir à recommencer)

							• Investissement de beaucoup d’énergie auprès des fournisseurs

							• Effet impôt (abolition des pertes fiscales et impôts à payer sur d’éventuels gains générés par la proposition)

							• Perte du financement régulier des fournisseurs (équivalent d’une marge de crédit sans intérêt)

							• Risque de perdre beaucoup plus de ventes que prévu

							4. Conclusions

							• Notre problème est l’endettement à long terme et l’avoir manquant 
des actionnaires. Il n’est pas lié à l’endettement à court terme. Notre situation de dette à long terme et de paiements annuels de capital 
n’est pas viable.

							• N’oublions pas qu’un C-36 sert entre autres à se mettre dans une position pour avoir une banque (nous avons Lender et la banque E), 
à trouver de l’argent neuf (nous avons Investissement Québec) et à réorganiser l’entreprise (ça fait deux ans que nous le faisons), en plus de diminuer l’endettement et de permettre de retrouver la rentabilité.

							• Il est donc important d’évaluer les effets potentiels de cette décision. Nous voulons éviter de créer plus de problèmes que ceux qu’on espère régler. Il nous faut aussi évaluer l’effet sur le moyen terme, dans la mesure où nous pouvons survivre à court terme.

							• Évidemment, à ce jour, plusieurs données sont impossibles à quantifier dans la décision. Surtout, tous doivent soutenir nos choix (actionnaires, prêteurs, employés).

						 

			Annexe 17 Plan informel (entente actionnaires, IQ et Roynat) – 6 juin 2005

			
				
					
							
							1. Objectifs et effets

						
					

					
							
							1.1

						
							
							Objectifs

						
							
					

					
							
							
							• Établissement d’une position financière viable pour Résiver (le critère choisi étant le fonds de roulement à un ratio minimum de 1,25 au 31 décembre de chaque année)

						
							
					

					
							
							
							• Construction d’une structure financière acceptable par une banque traditionnelle (scénario B-1)

						
							
					

					
							
							
							• Sauvegarde de la « continuité » de Résiver en évitant un scénario C-36, avec les avantages que cela aurait par rapport à une proposition aux créanciers : préserver notre réputation, continuer avec les clients et le personnel et maintenir l’erre d’aller que nous avons regagnée récemment (une atmosphère et un rythme de travail positifs, en somme)

						
							
					

					
							
							
							• Accroissement de l’équité

						
							
					

					
							
							1.2

						
							
							Effets

						
							
					

					
							
							1.2.1

						
							
							Effets sur le fonds de roulement

						
							
							$

						
					

					
							
							
							• Nouvelle mise de fonds des actionnaires (Jean 250 000 $, Progressif Finance 125 000 $ et Accès Capital 125 000 $)

						
							
							500 000

						
					

					
							
							
							• Financement acquis d’Investissement Québec

						
							
							775 000

						
					

					
							
							
							• Formule de paiement de capital 25 % - 50 % - 100 % sur 2 ans avec Roynat

						
							
							± 750 000

						
					

					
							
							
							• Réduction du capital et des frais fixes sur 2 ans

						
							
							± 500 000

						
					

					
							
							
							
							2 525 000

						
					

					
							
							1.2.2

						
							
							Effets sur l’équité

						
							
					

					
							
							
							• Conversion des débentures en actions privilégiées (sans intérêt et remboursables selon fonds générés)

						
							
							1 850 000

						
					

					
							
							
							• Nouvelle mise de fonds des actionnaires

						
							
							500 000

						
					

					
							
							
							
							2 350 000

						
					

					
							
							1.2.3

						
							
							Effets sur les bénéfices

						
							
					

					
							
							
							
							2005

						
							
							2006

						
							
							Total

						
					

					
							
							
							• Élimination des intérêts Accès Capital/Progressif Finance

						
							
							N/A

						
							
							277 500

						
							
							277 500

						
					

					
							
							
							• Élimination des coûts de Lender

						
							
							75 000

						
							
							120 000

						
							
							195 000

						
					

					
							
							
							Total

						
							
							75 000

						
							
							397 500

						
							
							472 500

						
					

						
							
							1.2.4

						
							
							Effet sur la disponibilité de financement des fournisseurs

						
							
					

					
							
							
							• Maintien de délais de paiement : préservation de notre crédit de 1,5 M$ à 3 M$ de nos fournisseurs selon la période de l’année (une marge de manœuvre extrêmement importante équivalente à une marge de crédit à 0 % d’intérêt)

					
						
					
					


				
			


			2.  Avantages

			• Protection de notre margination, de nos liquidités et de notre cash flow, car on garde nos fournisseurs et on encaisse Investissement Québec en plus d’injecter 500 000 $ en capital. Notre position à court terme sera viable.

			• Maintien de notre relation avec les clients

			• Maintien de notre relation avec les fournisseurs et préservation de leur disponibilité de crédit

			• Possibilité de concentrer 100 % de notre énergie sur l’entreprise elle-même plutôt que sur le financement et les fournisseurs

			• Maintien de notre crédibilité dans le marché et de notre réputation

			• Possibilité de prouver plus facilement la continuité dans un scénario d’alliance avec les fournisseurs

			• Réorganisation possible de la dette si on livre la marchandise en 2005 et, surtout, en 2006

			• Possibilité, au-delà d’un certain seuil de rentabilité, qu’Accès-Capital et Progressif Finance récupèrent leur capital sur les débentures

			• Assurance de demeurer l’actionnaire majoritaire de l’entreprise

			3. Inconvénients et risques

			• L’entreprise demeure quand même endettée ; elle doit absolument livrer la marchandise au cours des 2 prochaines années.

			4. Conclusion

			• Le plan informel est la solution, c’est sûr. Le mot continuité est le plus important. Il va me permettre de demeurer l’actionnaire majoritaire, ce qui assurera l’avenir financier de ma famille. C’est ma motivation principale. Ce plan informel est aussi la meilleure protection pour la pérennité de l’entreprise avec en prime le maintien de nos clients, qui sont les seuls garants d’un retour à la rentabilité.

			[image: ]
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			Annexe 20 La P-I-S-T-E du succès (document d’archives)

			Le programme pour atteindre le succès

			1. Présence

			1.1	Visiter régulièrement tous les clients, et ce, sans exception.

			1.2	Répondre précisément et rapidement aux requêtes de nos clients.

			1.3	Suivre les soumissions (en contactant les clients et en comprenant bien leurs besoins).

			1.4	Comprendre le marché des portes-patio et les forces et faiblesses de nos compétiteurs.

			1.5	Visiter nos fournisseurs.

			2. Innovation

			2.1	Terminer l’implantation des améliorations de la R500/FR500.

			2.2	Terminer l’implantation de la R370/R470 (incluant les tests thermiques) et de la R1500.

			2.3	Implanter le cadre universel.

			2.4	Accréditer les portes Impact et STC (R5200/R1600) et maintenir nos accréditations à jour.

			2.5	Améliorer la productivité en usine, entre autres grâce à l’achat d’équipement et à la mise en place de procédés efficaces.

			2.6	Mettre en place un configurateur de produits (scie, prix de revient, achat).

			2.7	Innover sans cesse grâce à un processus continu et rigoureux.

			3. Spécialiste

			3.1	Démontrer au marché qu’en tant que « spécialiste », la qualité de nos produits est impeccable grâce à un contrôle qualité efficace.

			3.2	Assurer la formation du personnel sur nos produits.

			3.3	Promouvoir Résiver comme « le spécialiste ».

			3.4	Diminuer au maximum les rejets en usine.

			4. Ténacité

			4.1	S’assurer de donner le maximum et d’en faire plutôt plus que moins. Les clients doivent nous voir, entendre parler de nous, nous trouver innovateurs et nous considérer comme « LE » spécialiste des portes-patio.

			4.2	Être rigoureux dans les opérations de fabrication et dans le contrôle des coûts (dont ceux des matières premières, main-d’œuvre directe, échantillons, SAV et en période d’hiver).

			4.3	Améliorer de façon continue la communication entre les départements.

			5. Engagement

			5.1	S’engager à livrer des produits de qualité (satisfaire le client).

			5.2	S’engager à livrer à temps (satisfaire le client).

			5.3	S’engager à la croissance de nos ventes.

			5.4	S’engager à la rentabilité de l’entreprise.

			5.5	S’engager à avoir une attitude positive (can-do attitude).

			5.6	SST : une priorité pour tous.

	
		[image: ]
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Montant Montant Projet

Projet initial additionnel  «Le Bridge »
Equipements/machinerie 2500000 % 0s 2500000 %
Fonds de roulement: 1000000 $ 1910 000 $ 2910 000 $
TOTAL 3500000 % 1910 000 $ 5410 000 $
Financement
Prét fournisseur équipement # 1 1400 000 $ 90000 $ 1490000 $
Prét fournisseur équipement #2600 000 $ (2640003) 3360004
Woratoires de capitl

- Roynat 0s 365000 $ 365000 $

- Autres. 0s 284000 $ 284000 %
Congés dintéréts

- Accés Capital 0s 170 000 $ 170 000 $

- Progressif finance 0s 265000 $ 265000 $
Prét Investissement Québec 1250 000 $ 500 000 $ 1750 000 $
Autres préts (DEC) 250000 % 0s 250000 $
Mise de fonds des actionnaires 0s 500 000 $ 500 000 $

TomaL 3500000$ 1910000 5410000 §
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Jean Champagne avec la collaboration de Jennifer Blanchette

Le combat
d’'un
entrepreneur

Apreés 10 ans d’extraordinaire croissance, 'entreprise beauceronne
Portes Patio Résiver frappe soudain un mur. Un déficit apparait et
se creuse inexplicablement, et son propriétaire Jean Champagne se
retrouve dans une course contre la montre pour neutraliser la
menace. Durant deux ans et demi, il ménera un combat acharné
contre la faillite, qui menace de tout lui dérober : ses biens, sa réputa-
tion et méme sa santé.

Dans ce véritable thriller financier, qui captivera autant les experts
que les non-initiés, 'entrepreneur témoigne de la tempéte qu’il a
traversée durant cette période noire. Il relate, sans les embellir, ses
bonnes et ses moins bonnes décisions, avec un souci de vérité que
ses journaux personnels de 'époque viennent corroborer.

Cet ouvrage se veut d’abord une source d’inspiration pour ces
femmes et ces hommes qui ont le courage d’étre a la téte d’une entre-
prise, jour aprés jour. C’est aussi une gentille mise en garde pour
ceux qui y aspirent. Car il n’existe pas de recette facile a la réussite.
C’est a force de petits coups strs que les grandes réalisations se
produisent.

Jean Champagne est un entrepreneur et une personne trés impliquée
dans sa communauté pour qui la spiritualité est essentielle et la famille,
une priorité. Chacune de ses décisions témoigne d'un profond respect de
ses valeurs personnelles. Il les a toujours férocement défendues, jusque
dans les périodes les plus noires de la vie de son entreprise.

Journaliste de profession, Jennifer Blanchette préte sa plume a de nom-
breux magazines et journaux depuis plus de 10 ans. Elle évolue égale-
ment a titre de professionnelle des communications dans le domaine de
I'éducation. Crash - Le combat d'un entrepreneur est son deuxiéme récit
biographique.

quebec-amerique.com
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TABLEAU 6 Moratoires de paiement de capital et d'intérét
et financement encaissable en 2004

@ 6 premiers mois s | | @ 6 derniers mois au s
au 30 juin 2004 31 décembre 2004
Moratoire du capital 426702 | | Meratoire dette sur 100 000
sur prét & long terme immeuble A (6 mois)
Moratoire de capital
Report dette sur Accs Capital et
immeuble A (6 mois) 100,000 | | progressif Finance FERee
(6 mois)
Moratoire de capital Moratoire additionnel
Accés Capital et 6 mois intérét Accés
Progessif Finance 375000 | | copital et Progressit HE088
(6 mois) Finance
Morafoire € mois Prét Investissement
intérét Accés Capital et 112 000 275000
pa Québec (20 %)

Progressif Finance

N " Prét Développement 250000
Zﬁb'z‘fé%sjim”‘ 975000 | | économique Canada

° (DEC)
Récupération impdt et 401155 R
acomptes provisionnels
2389 857

e Grand total 12 mois 2004: 3 501 857 $

Quelle belle victoire cdté cash: 3,5 M$ de fonds de roulement.
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TABLEAU 10 Scénarios financiers possibles (19 mars 2005)

Scénario C

Vente de 'entreprise

Scénario A Scénario B
Banques
¢Lender» traditionnelles
A1 Bl c1
- Banque A Vente de
- Banque B fentreprise
- Banque C aun
-Banque D partenaire
-Banque E stratégique
Scénario D
Proposition (C-36)
D1 D-2 D-3 D-4
Relance avec  Relance avec Vente de Faillite avec
les ajout lentreprise  relance
actionnaires  d'actionnaires  par le syndic  «organisée»
actuels nouveaux d'avance

c2

Vente
dactions
(nouvel
actionnaire
financier)

D-5

Faillite sans
relance
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2003/05/28 2004/05/17 2004/09/27 2004/11/24  2005/0V12

Marge disponible 60MS  50MS  425M$  35MS  20MS
Margination 75% 75% 75% 75% 75%
<oOjowrs <90jowrs <90jows <90jours <90 jours
- C/R Canadien
~cRUS 90%si  80%si  80%si  80%si  80%si
assurance  assurance  assurance  assurance  assurance
X 50%/ 50%/ 20%/ 0%/ 0%/
Stocks %/ Max 23M5 19M$ oMs 0% 0%
Taux dintérdts Base Base Base Base Base
+1375%  +1ES%  +1ES%  +1EmS%  +1g7S%
Calcul réel do marge
autorisée parla banque  60MS  47MS  36MS  35MS  20MS
(Maximum)
Calcul do marge i
condiions or 6OMS  SIMS  46MS  4TMS  3IMS
de la banque
Porte de disponibil
de marge avec 00MS  04Ms  10M$  12Ms nms
nowelles cond
Marge utiisée 48MS  32M5 3aMs  23M5  U7MS

Coussin de margination
avec calcul de marge 12M8 1M 02Ms 12M8 03M$
autorisée par la banque
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ANNEXE 7 Budget de caisse hebdomadaire et margination
(outil de gestion)

Semaine du: 5au 9 janvier 12 au 16 janvier 19 au 23 janvier

Prévision| Réel [Prévision| Réel |Prévision| Réel

Banque début
(marge)

Encaissements:

- Comptes & recevoir

- Financement

- Autres

Total

Déboursés:

- Paie

- DAS/TPS/TVQ

- Emprunt & long
terme

- Intéréts sur marge
de crédit

- Fournisseurs et frais
fixes

- Immobilisations

Total

Banque fin (marge)

Margination
(garantie bancaire)

Excédent (déficit)
margination
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31décembre  31décembre 31 décembre

2003 2005
(vérifiés) (prévisions finales)
Fonds de roulement -$ on 739 2000
* Ratio 14 4 173
Inventaires 3564 2451 2150

Marge de crédit 3750 1275 G )

Detto & long terme incluant

6783 8424 6950
etlocation acquisition

Equité (Avoir) (incluant conversion

de débentures en actions privilégides) 212 143 3600
Ratio dette long terme sur 0 585 103

équité (Avoir)
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ANNEXE 9 Calcul de la garantie bancaire sur la marge de
crédit au 30 novembre 2003

(sca)
Taux
Comptes clients | Aux livres 3315 518
canadiens
> 90 jours. (310298) | 3005220 | 75% 2253015
Comptes clients | Aux livres 813373 90 % 732 036
américains - assurés
Aux livres 13220 | 75% 84015
- non assurés
<90 jours
Inventaire Aux livres 4266 055
Achats de (326 980)
30 jours.
Consignation | (64722) | 3874353 | 50% | 1937177
Créances Salaire (107 192)
prioritaires & payer
Vacances (142 056)
a payer
TPS/TVQ 0
cssT (46602) | (295940) | 100% | (295940)
Garantie bancaire 4712103
Marge de crédit utilisée (4497 320)
Excédent (déficit) margination 214783






